
Le divorce sans notion de faute ou de punition
OTTAWA (PC) - L'obligation de 1

soutien suite au divorce devrait 
être basée en fonction des besoins 
réels des parties en cause, sans 
égard à quelque notion de faute ou 
de punition.

Telle est la principale recomman­
dation d'un document de travail 
publié, hier, par la Commission de 
réforme du droit du Canada, qui

propose un nouvel ensemble de 
principes devant régir la réaffecta­
tion du revenu familial lors de la 
dissolution du mariage.

La législation proposée par la 
commission vise, selon le docu­
ment, à “débarrasser les tribunaux 
d’une tradition archaïque, arbi­
traire et préjudiciable... à établir 
une base rationnelle pour le déve­

loppement d’une jurisprudence éga­
litaire concernant le droit des 
époux devant la loi... ainsi qu’à 
permettre de disposer d’une décla­
ration de principes clairs concer­
nant la nature juridique du ma­
riage, dont l’absence fait obstacle 
aux réformes provinciales en ma­
tière de relations familiales’’.

Le rapport, intitulé “Les divorcés

et leur soutien”, recommande d’a­
bord la reconnaissance du principe 
en vertu duquel “le mariage en soi 
ne confère pas un droit ou une 
obligation de soutien après le di­
vorce; une personne divorcée doit 
subvenir elle-même à ses propres 
besoins”.

Le droit au soutien peut toutefois 
naître de besoins raisonnables.

soit: la répartition des rôles au 
cours du mariage; l’accord exprès 
ou tacite suivant lequel l'un des 
époux assurera le soutien de l’au­
tre: les accords intervenus quant à 
la garde des enfants du mariage 
au moment du divorce; l’incapacité 
physique ou mentale de l'un des 
époux affectant sa capacité de sub­
venir à ses besoins; ou encore l’in­

capacité pour l'un des époux d’ob­
tenir un emploi rémunéré.

La commission estime par ail­
leurs que le soutien à la suite du 

divorce a premièrement pour but 
la réadaptation et que par consé­
quent, il doit être habituellement 
temporaire.
“L’époux bénéficiaire du soutien

Voir DIVORCE, page A 6
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Le système féodal des clubs de 
pêche privé (particulièrement sur les 
rivières à saumon), leurs désavanta­
ges sur le plan économique, l'inco­
hérence de la politique touristique 
du gouvernement québécois, tels 
sont les grands thèmes abordés par 
Henri Poupart dans sa chronique 
d'aujourd'hui. S a v i e z-vous, par 
exemple, que pour "louer" une 
rivière à saumon, en Gaspésie, il 
était préférable de s'informer aux 
Etats-Unis ?
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■"Avoir su que ça nous coûterait si 
cher, nous aurions demandé plus de 
subventions aux gouvernements", 
lance en souriant M. B.W. Haskell, 
président de Rayonier-Québec. De 
passage à son bureau de Montréal, 
prêt à repartir pour Port-Cartier, 
M. Haskell explique, avec son ac­
cent du "deep south" américain les 
difficultés encourues par la filiale 
de ITT pour réaliser le projet d une 
usine de pâtes de bols à Port- 
Cartier.
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par Denis LORD

de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA — Nouvelle hausse de ta­
rifs pour les usagers du téléphone du 
Québec et de l'Ontario: ce sont, cette 
fois, les appels interurbains et cer­
tains services spéciaux, comme les 
appareils à clavier ou les 'Contem­
pla ", qui coûteront plus cher cl ce, 
dés vendredi.

Ainsi en a décidé la Commission ca­
nadienne des transports qui accède en 
partie, du moins pour l'instant, à la 
demande de “redressement provisoire 
d'urgence " formulée par Bell Canada 
il la fin du mois de mai dernier.

La CCT a coupe la poire en deux: 
Bell Canada réclamait des revenus 
additionnels de $28 millions pour les 
cinq derniers mois de l'année. La dé­
cision de la commission lui permet de 
s'en procurer $14 millions.

Mais ce n'est que partie remise, 
puisque la Commission des transports 
projette de tenir une autre audience 
publique, plus tard cet automne, pour 
entendre l'ensemble de la requête de 
Bell.

On ignore encore dans quelle me­
sure les tarifs vont augmenter. Bell 
Canada doit les réviser en tenant 
compte du plafond de $14 millions, qui

lui accorde en fait des revenus accrus 
de $32.5 millions par année.

Au cours des audiences qui ont eu 
lieu au début du mois. Bell demandait 
des hausses de prix allant jusqu'à 10 
cents par mois pour les appareils 
plus luxueux que le traditionnel appa­
reil noir à cadran. Elle souhaitait 
également hausser d'au plus 10 cents 
le prix de la première minute d'un 
appel interurbain et de 10 à 50 cents 
celui des appels interurbains d'une 
personne à l'autre.

Dans les faits, les augmentations ré­
sultant de la décision de la CCT s’éta­
bliront à environ la moitié de ces 
montants.

Par contre, le prix mensuel du ser­
vice résidentiel de base, celui du ser­
vice commercial de base, de même 
que les frais d'installation restent in­
changés pour le moment.
La première phase

La décision de la CCT répond à la 
première phase d'une requête qui en 
compte deux. Dans la seconde phase, 
qui sera entendue plus tard. Bell ré­
clame des revenus additionnels de $10 
millions à compter du 1er octobre, 
dans le cadre d'un nouveau système

Voir BELL, page A 6
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Le secrétaire général du Parti socialiste portugais, Mario Soarès, reçoit l'accolade d'une militante.

Soarès propose la formation d'un 
gouvernement de salut national

— page B 2

La crise extrêmement grave a done 
rebondi d'une façon cruciale. La pre­
mière manche perdue, les modérés 
sont revenus de la bataille, déterminés 
à aller jusqu'au bout pour freiner la 
ligné politique actuelle de la révolu­
tion. Désormais, le compte à rebours 
a commencé. L'unité des Forces ar-

Voir SOARES, page A 6

pour former le gouvernement, et 
créer un triumvirat militaire doté dé­
sormais des pouvoirs suprêmes. Mario 
Soarès a réclamé énergiquement la 
constitution d'un gouvernement de 
Salut national.

Notamment, "pour empêcher le dé­
veloppement d'une dictature commu­
niste..." et la croissance "de chaos fa­
vorables à des menées contre-révolu­
tionnaires" qui aboutiraient à "une 
tragédie nationale". En aucun cas. a 
précisé M. Soarcs. le gouvernement 
ne pourrait être dirigé par le général 
Gonçalves

par Charles DAVID
envoyé spécial de LA PRESSE

LISBONNE — Dans une atmosphère 
tendue, Mario Soarès, secrétaire géné­
ral du Parti Socialiste portugais 
iPSP) a finalement parlé. Rompant 
officiellement le silence depuis les 
graves prises de position. VAssemblée 
générale du Mouvement des forces ar­
mées (MFA) qui. lors de sa réunion 
de vendredi à samedi matin tenue au 
Centre de sociologie militaire à Lis­
bonne a accordé son appui total au 
général Gonçalves, récusé par le PSP
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• Plus rien ne va 
au Portugal
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Les conserves I m
La mise en conserve des aliments 
n'est pas une invention moderne, 
mais des procédés comme la stéri­
lisation, la congélation et la lyphili- 
salion lui ont donné des possibilités 
nouvelles, qu'il faut toutefois ex­
ploiter avec prudence.
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Malgré les protestations d'organisa­
tions diverses, l'opposition du RCM 
et les projets de rénovation soumis 
par des architectes, quelque 50 
familles devront évacuer, vendredi 
au plus tard, leurs logements situés 
rue Saint-Norbert, entre Saint- 
Dominique et de Bullion : la Ville 
de Montréal a exproprié le quar­
tier afin d'y construite une cour de 
voirie. Mais si la plupart des famil­
les expropriées ont accepté des 
logements ailleurs^ ou des compen­
sations financières, au moins cinq 
d'entre elles entendent lutter jus­
qu'au bout, comme Kevin Mc Nulty 
qu'on voit ici, en faisant du cam­
ping sur les lieux, si nécessaire. Elles 
vont d'ailleurs saisir la Cour supé­
rieure d'une demande d’injonction, 
aujourd'hui même, afin de retarder 
la démolition des logements jusqu'à 
ce que le ministère des Affaires cul­
turelles ait statué sur le sort du cou­
vent voisin des Soeurs du Bon 
Pasteur. Si cet édifice construit en 
1847 était classé comme monument 
historique, espèrent-ils, la menace 
de toute construction industrielle 
serait éloignée du quartier.
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La plupart des voitures offrent dé­
sormais le système d'air conditionné, 
mois les automobilistes s'interrogent 
sur la baisse de puissance du mo­
teur et l'augmentation de la con­
sommation d'essence qui en résul­
tent. Jacques Duval présente les 
divers systèmes disponibles, expli­
que leur fonctionnement et souligne 
les précautions à prendre.

%.'',
m

ES Êfits
- 'X

I iY— page F 4
^#3 YLes ports g§iXm

mLe gouvernement fédéral présentera 
l'hiver prochain aux Communes une 
nouvelle loi créant une Commission 
des ports du Canada, qui relèvera 
directement du ministère des Trans­
ports et qui remplacera l'actuel 
Conseil des ports nationaux.
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ils nous ont fait savoir que notre pré­
sence était indésirable à l’avenir. 
Pourtant, nous leur avions amené une 
cinquantaine de bénévoles qu’ils 
avaient eux-mêmes sollicités et qu’ils 
n’avaient pas trop su utiliser.”

Mme René Biron, permanente du 
Club Amcesse, organisme voué aux 
intérêts des chômeurs de la région de 
Drummondville, a soutenu que le re­
présentant des Affaires sociales lui 
aurait signifié que les sinistrés n'a- 
vaiept pas besoin de matériaux de

Montréal métropolitain, ont affirmé 
que la Protection civile leur faisait 
toutes sortes d’embêtements de nature 
à les empêcher de porter des secours 
efficaces à la population sinistrée.

“Samedi soir, explique M. Lefran- 
çois, nous avons apporté quelque deux 
cents pintes de lait gracieusement of­
fertes par une laiterie de Montréal et 
on nous a refusé leur distribution sous 
prétexte qu’il y avait des voleurs sur 
les lieux.”

“per, devait ajouter M. Duchesneau,

construction mais seulement de l’ar­
gent. “Or, souligne-t-elle, notre orga­
nisme ne sollicite habituellement que 
des denrées ou des matériaux de tou­
tes sortes auprès des maisons d’affai­
res et celles-ci exigent qu’on adminis­
tre leurs dons.’’

Selon les deux associations, il ap­
pert que la Protection civile aurait 
fait savoir que seulement les dons en 
argent seraient acceptés par le fonds 
de secours de la Caisse populaire lo­
cale. Ce fonds de secours permettrait

la reconstruction des maisons détrui­
tes et assurerait aux sinistrés des cré­
dits à long terme.

Un peu découragées par l’attitude 
des autorités de la Protection civile, 
les associations concernées demandent 
aux personnes sinistrées de leur faire 
savoir si elles désirent leur aide. 
Dans l’affirmative, les deux groupes 
demandent qu’on fasse pression au­
près des autorités pour qu’au moins 
deux représentants soient acceptés sur 
les lieux pour répondre aux besoins 
de la population.

par Claude V. MARSOLAIS

Deux associations sans but lucratif, 
qui avaient amassé des vivres et des 
matériaux de construction et qui 
avaient recruté de nombreux bénévo­
les pour venir au secours des sinistrés 
de Saint-Bonaventure, ont déploré hier 
soir le manque de collaboration de la 
Protection civile du Québec.

M. Léonce Duchesneau, président du 
Club Amcesse de Drummondville, et 
M. Jules Lefrançois, représentant de 
l’Association des contribuables du
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Etait-ce le camping?
i
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liberales ce l'automne 
dernier, à Québec. Vont amplement 
démontré.

R:er. n’empêche qu'au cours ce 
. s mêmes délibérations le nou- 
•. eau président du PLQ. M. Claude 
Desrosiers. avait promis que du- 
art son mandat, le parti cherche- 

à prendre ses distances avec 
e caucus, avec le gouvernement. 
" Desrosiers avait souhaité aux li­
: aux qu'ils se remettent à per­

çu .is reprennent leur place 
..as '.es grands débats idéologiques 

cm se poursuivent au Quebec, que 
militante c. per:: définisse 

relations par rapport à l'aile 
. :.c:ren:u;:e qui forme 5 gouver- 
entent et exerce le pouvoir. Dans 

■prit ce M. Desrosiers, il état: 
même concevable que ces Libéraux 
m arquent ces politiques libérales et 
• éme d'autres libéraux.

K: s: iO Far:, libéral eu Queoc. 
Vêtait remis à penser?

C'est-à-dire a penser à autres 
choses qu'aux élections: qu'aux 
moyens à prendre pour neutraliser 
l'action c'ur. ministre des Affaires 
sociales "technocrates et social.

: eîtoyer "... f nctio
publique québécoise Ces Affaires 
culturelles. Radio-Québec et j'en 
I asse de $ ut ce cu'il y a .. .

assises

cur-tes
>. c efs : vra:
S':, était exact que les Liberaux

e.

. .: recommence a s interroger s-r 
eux-mêmes. >u :ui:e :. - .

res oie 1 ri:..: v.-.r le ::..:-r.:ssan: .-es
:..be r:

nie repro:ne:_ 
sauter :r:p \ te...ix .::x._s.:-- 

Car, panait-il. seulement SCO a ko 
personnes o nt participe aux dise-s- 
s..as animées de Mcnt-Scctch... des

Si S . .

e:

mauvaises largues répétaient s 
Quebec, lundi, que des tr.ieuer.uu”- :'. ne se lev ait per-■a . epe-que.

?:::ue ou presque, à par: les Ltbe- 
..ux anglophones adversaires de la 

. ZI. pour oser remettre enques- 
une aile parlementaire qui 

p-t..: toujours 101 députés. Puis ; 
début uu mois de mars, lors ' 

. ..ne reunion du Conseil ce d.rei- 
cu PLQ. à Montréal, la C. ri­
ra Jeunesse appuyée par les 

membres ce la Commission politi­
que du- parti, et éventuellement du 
ministre des Finances. M. Kay- 
r.v rd Garreau, exigea que M. Guy 
Le.:uc quitte les rangs du parti. Ce

:- s étaient meme passes can; 
le groupe Sera ns-r.c-us alors en 
presence "d'un autre ballon c. 
PQ" r-ur reprendre une expression
c.:e fréquemmentretrouve

b:-.ne ce M B.urassa.
r.- de ses entrevues raciopc ra­

que: de la fin de semaine?
U CAD. organisme du Cor.se.. 

executif spécialisé dans l'analyse 
des phénomènes socio-politiques, 
auteur d'un bulletin cuasi quotidien 
donnant l'humeur québécoise, aura 
vîntes des choses a raconter à M 
Bourassa au lendemain ce Mont- 
Scotch.

Il est vra. que ce congrès qui a 
laissé ces odeurs de Contestation 
îcgroupait surtout ces jeunes libé­
raux Les autres, les seniors, mis a 
part les Libéraux anglophones de 
i ouest de Montréal, sont générale­
ment moins irrévérencieux comme

L'attitude ferme et déterminée 
manifestée k-rs de L rencontre du 

craton-Mont-Roycî était peut-être 
annonciatrice de celle ce Mor.t- 
i-cv.ch.

Ou etait-ce tout simplement le

Marcel DESJARDINS

Sous l'autorité directe du ministère des Transports

Une commission remplacera le 
Conseil des ports nationaux

tant à l'activité des ports nationaux.

Plus d'autonomie

Le ministre dâes Transports a fait 
valoir que la nouvelle loi veut garan­
tir une plus grande autonomie locale 
tout en assurant “un contrôle d’en­
semble approprié et une planification 
nationale intégrée".

L’exploitation quotidienne des ports, 
explique M. Marchand, ne relèverait 
pas d'Ottawa, même si Ottawa “doit 
avoir le dernier mot dans les ques­
tions portuaires importantes et se 
montrer satisfait de la bonne adminis­
tration des ports". ^

Le ministre demandera à l’Adminis­
trateur du transports maritime, M. ti­
ling. de tenir bientôt des réunions 
avec les présidents des autorités por­
tuaires et des Commissions de ports 
afin de discuter de la future politique.

Le ministère des Transports veut 
créer des organismes consultatifs ré­
gionaux qui examineraient les besoins 
portuaires de chaque région et les 
programmes d'investissements pour 
les nouvelles commissions des ports.

Ces comités consultatifs permet­
traient ce coordonner l'étude des be­
soins portuaires régionaux, selon le 
ministère des Transports.

Le gouvernement se propose égale­
ment de créer un Conseil chargé de 
l'élaboration des politiques des ports 
nationaux. Ce sonseil serait formé des 
quatre présidents des conseils consul­
tatifs régionaux et de quatre autres 
membres.

Le groupe conseillerait le Commis­
saire de la Commission des ports du 
Canada sur tous les sujets se rappor-

de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA — Le gouvernement lece- 
ra! présentera l'hiver prochain aux 
Communes ur.e nouvelle loi créant une 
Commission ces ports du Canada, qui 
relèvera directement du ministère ces 
Transports et qui remplacera l'actuel 
Conseil des ports nationaux.

La future Commission administrera 
les treize ports placés sous l'autorité 
du Conseil ces ports nationaux, les 11 
ports et havres exploités aux termes 
ce la Loi sur les Commissions de port 
et les 375 havres et quais administrés 
présentement par les Services de la
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M. Jean Marchand a annoncé que 
".'élaboration de la nouvelle loi. qui 
sera présentée à la Chambre "d'ici 
environ six mois", a été confiée à M. 
Roy tiling, administrateur de VAdmi­
nistration canadienne du transport 
maritime, une division du ministère 
ces Transports

Le ministre a précise dans un com­
muniqué publié hier que les droits 
dont jouissent actuellement les em­
ployés du Conseil des ports nationaux 
seront protégés avec la création de la 
Commission.

Des commissions

La nouvelle loi doit établir que les 
quelque 25 ports et havres seront ex­
ploités par des commissions pouvant 
comprendre jusqu'à sept membres. La 
majorité des commissaires seront 
nommés par le gouvernement fédéral, 
mais certains pourront l'être par les 
gouvernements provinciaux et munici­
paux.

La décision eu fédéral ce créer une 
Commission ccs ports découle des re­
commandations du Comité interminis­
tériel a précisé le sous-ministre adjoint 
principal aux Transports. M. Georges 
A. Scott. Ce comité a remis son rap­
port il y a quelques mois au gouver-
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!Ai-c rapport Scott établissait que l'ad­
ministration des ports devait relever 
d'un seul organisme fédéral intégré 
au ministère des Transports et que 
l'on devait décentraliser l'administra­
tion des ports.
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Droits réservis
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DERNIERS (3) JOURSCulture et niveau de 

vie sont conciliables, 
affirme Marcel Léger

/x

VIC TANNY
OFFRE D’INTRODUCTION

■

$
Le député péquiste de Lafontaine,

M. Marcel Léger, a accusé le Premier 
ministre Bourassa, hier, de tromper 
les Québécois lorsqu’il prétend que 
ceux-ci seront peut-être obligés de 
faire le choix entre la protection de 
notre culture et celle de notre niveau 
de vie.

Selon M. Léger, il s'agit là d'un 
faux dilemme parce que les Québécois, 
en accédant à l'indépendance, seront j 
capables de réaliser simultanément ; 
ces deux objectifs.

A son avis, le niveau de vie des I 
Québécois pourra être préservé avec 
l'indépendance parce que nous aurons 
alors en mains propres tous les in­
struments nécessaires à notre bien- , 
être collectif. Parallèlement, sur le 
plan culturel, il est bien évident que 
!'Indépendance apportera des garan­
ties que jamais le régime fédéral ac- j 
tuel ne saurait procurer.

D'ailleurs, estime M. Léger, le Pre- ; 
mier ministre Bourassa n'est même i 
pas sincère et, du même coup, agit en j 
bien mauvais négociateur, lorsqu'il 
parle d'un tel dilemme puisque, du 
même souffle, il affirme que la pers­
pective de l'indépendance ne lui sourit : 
guère.

"Comment M. Bourassa pourra-t-il 
être pris au sérieux à Ottawa?”, s'est 
demandé à cet égard M. Léger, hier.

Ce dernier a d'ailleurs conclu qu'il

ne faudrait s’attendre à rien de bon 
de négociations entre Québec et Ot­
tawa sur le plan culturel puisqu'il est 
bien certain que le fédéral a l'inten­
tion d'intervenir de plus en plus sou­
vent dans ce domaine pour préserver 
la culture canadienne-angiaise face à 
l'influence américaine.
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COURS DE

MCONVERSATION
à partir de

/I75
Il:

LPSi

MINI-ADHÉSION 
D’UN MOIS

uiemtrewE* ststems 

Étage F. Place Bonaventure 878-2821
Reconnue par le Ministère de l'Éducation 
Permis no 749766 —(Culture personnelle)

v
OFFRE POUR UNE PÉRIODE LIMITÉE!

100 ADHÉSIONS SEULEMENT À CHAQUE CLUB.

LES RESTAURANTS
LE TOIT ROUGE" ■*]

SPÉCIAL DE LA SEMAINE JUSQU’AU 1er AOÛT DE llh à 21h

SHASHLIK LAUREHTIEN $595

m
grille sur charbon de bois 
Soupe, salade verte, riz valencienne. dessert du jour et café inclus. VIC TANNY

Menu spécial pour enfants de moins de 12 ans
INCLUS: SOUPE. DESSERT ET LAIT

CLUB DE SANTE/MISE EN FORME
t CIStS MHS U RÉGION DE MONTVÉAl — Cemmiufott m h dot h p,t, j, lT1J

lungueuil. Plxe Desormeaur.... 651-7770
Montréal Nord. Place Bourassa... 326-8240
Ville LaSalle. Place Newman.. . . . . .  366 8060
Mail West Island.. . . . . . . . . . . . . . . . . . 683-2130

CANADA n ICS tmS-UNI5 y

Place EcMÆstae 
Dartre camercial Soctad..... 341-3810 
Dartre ctrortialCte-SâiaUec 482-7415 
Dtaaedej. 1278. btd. labeHe... 487-1316

STATIONNEMENT GRATUIT — SALLE DE RÉCEPTION 866-3592

355. bout. LABELLE 5440 est. SHERBROOKECHOMEOEV

68Ï-6826
MONTRÉALSyif 4 t* 6«1

259-3748 L
i4

J

■ ShI - H - -

x L

INFORMATIONS

nationales MARDI
29 JUILLET 1975

►
—

* >
-*

 •—
« u.

* « | 
5 •

-<
 •-

* —
• -i

,i-
 O

r C
h C

h «
I O

 IJ U 
‘

17
11

 ti
 13

 V
i ë

 t-
i o

, li
 t1



:

MARDI
29 JUILLET 1975

page A3

Hôtels: la 
proposition 
patronale 
ne sera pas 
modifiée
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Guay pourrait 
contester 
sa "démotion"
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< M. André Guay, qui, à titre de di­
recteur adjoint de la police de 
Montréal, dirigeait les opérations 
policières dans la métropole et me­
nait la lutte contre le crime orga­
nisé, sera dorénavant chargé de 
conseiller le directeur, M. Renc 
Daigneault, en matière scientifi­
que et technologique, notamment 
en ce qui concerne les accidents de 
la route et les problèmes de la cir­
culation.

M. Daigneault a informé M. Guay 
de scs nouvelles fonctions hier 
matin, alors que celui-ci reprenait 
le service après une suspension de 
plusieurs mois, en lui précisant 
que tout en demeurant membre de 
son cabinet, M. Guay n'aurait pas 
ses bureaux au quartier général de 
la police de Montréal, mais plutôt 
à Verdun, au deuxième étage du 
poste de police.

Tandis que M. Guay assumait 
ses nouvelles fonctions sans émet­
tre le moindre corn m e n t a i r c. 
“parce qu'il est un homme disci­
pliné"’, selon son avocat. Me Phi­
lippe Gélinas, celui-ci annonçait 
qu'il contesterait la décision du di­
recteur Daigneault concernant son 
client.
En conformité 
avec le verdict

Le recours auquel Me Gélinas 
songe pour l'instant est une de­
mande au Conseil de sécurité publi­
que de la CUM invitant celui-ci à 
intervenir auprès du directeur Dai­
gneault pour qu'il reconsidère sa 
décision en conformité avec le ver­
dict rendu par la Commission de 
police du Québec en faveur de M 
Guay.

M. Guay fut suspendu, il y a six 
mois, par M. Daigneault qui lui re­
prochait d'avoir manqué de loyauté 
envers ses supérieurs en les :ou- 
mettant à l'écoute électronique, et 
sa destitution fut réclamée devant 
la Commission de police du Québec 
(CPQ).

Mais à- Tissue de l'enquête, au 
cours de laquelle M. Guay fit va­
loir notamment qu’il recourut à l'é­
coute électronique parce qu'il soup­
çonnait certains membres de l'é­
tat-major de la police d'étre oppo­
sés à la lutte contre le crime orga­
nisé, la CPQ ordonna qu'il soit ré­
intégré dans ses fonctions.

Entre-temps, le poste de direc­
teur adjoint qu’occupait M. Guay 
était toutefois aboli et M. Dai­
gneault proposa au Conseil de sécu­
rité publique de la CUM d’affecter 
M. Guay à la refonte des règle-

merits municipaux. Le président du 
Conseil de sécurité publique. Me 
Paul-Emile l'Ecuver, refusa d'accé­
der à celte demande et insista plu­
tôt pour que le verdict de la Com­
mission de police soit respecté inté­
gralement.

Me Gélinas a déclaré hier que la 
décision du directeur Daigneault 
concernant M. Guay "ne respectait 
ni la lettre ni l'esprit du verdict de 
la Commission de police, et ni les 
recommandations du Conseil de sé­
curité publique de la CUM"

Poste de 
gratte-papier

Selon Me Gélinas. en affectant 
M. Guay à un poste de gratte-pa­
pier dans un petit bureau de Ver­
dun, où il écrira des rapports que 
personne ne lira, M. Daigneault ne 
sert pas les meilleurs intérêts de la 
force policière de Montréal et il ne 
permet pas à M. Guay de donner 
sa pleine mesure.

M. Guay, a-t-il dit, est avant tout 
un policier habitué à mener des 
opérations et à commander des 
hommes, qui l'aiment et le respec­
tent d’ailleurs, et on ne peut pas 
dire qu’en l'envoyant à Verdun, le 
directeur Daigneault l'a réintégré 
dans ses fonctions.

Avant sa mise en congé, M. Guaj 
occupait un bureau situé au même 
étage que celui du directeur Dai­
gneault, au quartier général de la 
police de la CUM, rue Bonsecours.

Il y aura 
foule à Montréal

Au cours d'un entretien téléphoni­
que. M. Daigneault a pour sa part 
déclaré à LA PRESSE que M 
Guay devenait l'un de ses assis­
tants.
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8:1Les représentants patronaux des 
six principaux hôtels montréalais 
actuellement en négociations avec 
la section locale 382 de TUnion des 
employés d’hôtels et de restaurants 
ont tenu une réunion hier à l’issue 
de laquelle ils ont décidé de ne pas 
modifier leur dernière offre qui a 
été faite vendredi aux 2,000 cuisi­
niers, barmen, femmes de cham­
bre, caissiers et autres employés, 
membres de TUnion internationale.

La partie patronale est prête à 
consentir des augmentations de 93 
cents l’heure aux employés spéciali­
sés; de 78 cents l’heure aux non- 
spécialisés et de 38 cents '.'heure à 
ceux qui touchent des pourboires. 
Le tout pour un contrat d'une durée 
de deux ans. Cette offre représente 
une augmentation salariale d’envi­
ron 33 p. cent. Le syndicat, de son 
côté, demande une augmentation de 
50 p. cent répartie sur 18 mois.
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Syndiqués 
ou dirigeants?

Le salaire moyen actuellement 
payé aux employés syndiqués des 
hôtels Reine-Elizabeth, Bonaven- 
ture, Sheraton Mont-Royal, Lauren- 
tien et Holiday Inn de la rue Sher­
brooke et de la Place Dupuis est 
de $104 par semaine.

Les représentants patronaux ont 
indiqué ne pas pouvoir accéder aux 
demandes syndicales parce que 
cela les obligerait à hausser leurs 
tarifs qui sont actuellement de 12 
p. cent supérieurs à ceüx d'hôtels 
équivalents aux Etats-Unis.

Un porte-parole du Reine-Eliza­
beth a déclaré que les administra­
teurs d'hôtels ne comprennent pas 
le relus de l'union. “Nous avons 
l'impression que les syndiqués sont 
satisfaits de l'offre qui leur est 
faite, mais que ce sont les diri­
geants du syndicat qui sont mécon­
tents."

On a appris par ailleurs que les 
représentants syndicaux de chacun 
des départements des hôtels ont 
étudié hier les dernières offres pa­
tronales, mais personne au local 
382 n’a commenté le résultat de 
ces réunions.
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"Comme première tache, a-t-il 
dit, je lui ai demandé d'analyser 
et de rechercher les applications 
possibles des innovations scientifi­
ques et technologiques au travail 
policier.

"Vous savez qu'a la meme pé­
riode, l'an prochain, il va y avoir 
foule à Montréal, et que la circula­
tion routière va poser un grave 
problème. M. Guay a donc pour 
tâche d'v trouver une solution."

A la fin de l'entretien. M. Dai­
gneault a précisé que M. Guay 
avait le même rang que tous les 
autres officiers de l’état-major assi­
gnés à son cabinet, et qu'à ce 
titre, il n’a pas d'autorité directe 
sur le personnel policier.
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année
Il est d'ailleurs à remarquer que 

les représentants de l’union sont 
avares de commentaires depuis que 
les négociations se sont corsées et 
qu’il est très difficile pour les jour­
nalistes d’obtenir des informations 
de la partie syndicale.

D'autre part, selon M. Marc 
Grondin, un représentant de la par­
tie patronale, l'industrie hôtelière 
montréalaise serait moins floris­
sante cette année que par les an­
nées passées. Le taux d’occupation 
des grands hôtels de Montréal ac­
cuserait une baisse de 15 à 20 p. 
cent sur l’an dernier. L’inflation se­
rait à l'origine de ce mouvement. 
/Ainsi, les voyages organisés au­
raient enregistré une diminution de 
50 p. cent.

Cette situation constitue en quel­
que sorte le prolongement d’une si­
tuation qui a prévalu de janvier à 
iuin alors que le taux d’occupation 
n'a été que de 62 p. cent compara­
tivement à 73 p. cent l’année pré­
cédente.

' ■■■'%m i atm
photo Pierre A'.cCann, LA PRESSE

St-Norbert, la Ville de Montréal exproprie les derniers jeudi à minuit, et compte
réno-

Propriétaire des 49 logements de la rue 
raser les maisons de la rue. Deux étudiants en architecture estiment cependant que la plupart des habitations seraient 
vables pour moins de $15,000. Propriétaire d'un vaste domaine

Charles Âznovour 
s'établirait au QuébecRue Saint-Norbert

Certains résisteront
à l'ordre d'expulsion

par Daniel MAR50LAI5
C'est à Melbourne. P.Q.. que le 

chanteur français Charles Aznavour 
(naturalisé Suisse depuis 19721 
compterait s’établir en permanence 

* avant de se lancer à la conquête 
des Etats-Unis, autre étape de son 
impressionnante carrière.

LA PRESSE a en effet appris 
que le millionnaire de la chanson 
française a fait l'acquisition d'un 
vaste domaine de 560 acres à une 
vingtaine de milles de Drummond- 
ville où il songerait s'installer à 
demeure.

La vente du terrain nous a été 
confirmée hier par le fermier de 
l'endroit qui l'a cédé à Aznavour, 
M. Thomas Coddington. Ce dernier, 
parait-il. réservait ce vaste et ma­
gnifique domaine à ses deux fils, 
mais il n'a pu refuser l’offre géné­
reuse du chanteur. L'acte de 
vente a été signé à Montréal le 31 
janvier 1975 entre M. Coddington et 
le chanteur. Le montant de la 
transaction reste pour le moment 
inconnu.

D’après l’aubergiste du village. 
Mme Geneviève Bonannv. une fran­
çaise dont la famille est liée d’ami­
tié depuis longtemps avec Azna­
vour. le “petit Charles"’ a été em­
ballé par le site et il songe sérieu­
sement à y faire construire une 
maison. 11 doit d'ailleurs se rendre 
à Melbourne à cette fin dès le 
début de l'automne.

Une jolie petite rivière se termi­
nant en cascades traverse le do­
maine accidenté du chanteur à qui 
l’on prête déjà l’intention de con­
struire un château, de faire l’éle­
vage de chevaux de race et d’éta­
blir un lac artificiel où se poserait 
son hydravion personnel.

Rappelons que le célèbre chan­
teur a commencé sa carrière à 
Montréal en 1949 au “Faisan 
Doré”, rue Saint-Laurent. 11 y
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tout en demeurant humains malgré 
leur proximité avec le centre-ville.

Au lieu de démolir ces maisons 
et accentuer encore davantage la 
crise du logement à Montréal, les 
résistants de la rue, en particulier 
les Comités Sauvons Montréal, sug­
gèrent à la Ville d'utiliser ses ter­
rains de stationnement pour fixer 
sa cour de voirie.
“Comment la Ville pourra-t-elle 

entretenir et stationner ses véhicu­
les sur un terrain à pente aussi 
forte, demande un membre du 
groupe. M. Michael Fish, archi­
tecte. Elle dispose, dans ce seul 
secteur, de plusieurs stationne­
ments. Pourquoi ne s'en sert-elle 
pas? Il est vrai que les parkings 
rapportent, tandis que les habita­
tions ne donnent rien.”

être classé comme monument his­
torique. Construit en 1847, son clas­
sement éloignerait toute menace de 
construction industrielle à cet en­
droit.

Une occupation 
difficile
“Ça va chauffer à partir de ven­

dredi matin, estime Kevin 
McNulty, un autre locataire qui re- 
luse de quitter1 son logement. On a 
nos équipements de camping, et on 
espère bien qu’une bonne trentaine 
de personnes nous aideront à résis­
ter à la Ville.”

Légalement, la position de cette 
dernière semble toutefois inébranla­
ble. Les avis d’expropriation ont 
été envoyés dans les délais, elle 
possède maisons et terrains, et 
s’apprête à couper eau et électri­
cité dès vendredi matin.

Montréal a même fait établir un 
“rapport” de deux pages, qui in­
siste sur les mauvaises conditions 
hygiéniques des maisons concer­
nées. L’état de délabrement d’un 
bon nombre de ces dernières ne 
fait d’ailleurs pas le moindre 
doute, et seule une rénovation en 
profondeur pourrait les rendre véri­
tablement habitables. Plusieurs lo­
cataires les ont sans doute quittées 
pour cette raison.

“Evidemment que ces maisons 
sont détériorées, rétorque M. 
Pylsma, du Comité Saint-Louis: ho­
mologuées depuis dix ans, on n'y 
a jamais apporté la moindre atten­
tion. Mais plutôt que les démolir, 
pourquoi ne pas les retaper?”

Deux étudiants en architecture de 
McGill présentaient récemment un 
projet de rénovation de la rue, 
dont il ressortait que pour $10 à 
845,000, les 49 logements pren­
draient un aspect très agréable,

par Mario FONTAINE
Harry Bloomfield entasse ses 

dernierè meubles à bord d’une mé­
chante camionnette. La Ville l’ex­
proprie vendredi, afin de démolir 
son logement, et les 48 autres de la 
rue Saint-Norbert. “Mes meubles 
partent, mais moi je reste. J’occu­
perai ma propre maison, comme 
plusieurs voisins occuperont aussi 
la leur.”

Des 50 familles qui vivaient sur 
cette portion de la rue comprise 
entre Saint-Dominique et De Bul­
lion, à peine cinq entendent mener 
le combat à son terme. Les autres 
ont accepté les logements proposés 
par la municipalité, ou des mon­
tants compensatoires.

Car si les irréductibles de la rue 
Saint-Norbert ne le céderont qu'à 
la police ou aux bulldozeurs, la 
Ville de Montréal, elle, compte ré­
cupérer ses maisons dans les plus 
brefs délais, afin de les raser et de 
constuire une cour de voirie.

Malgré les demandes, les protes­
tations, les menaces des résidants 
de la rue, du Comité logement 
Saint-Louis, de Sauvons Montréal et 
du RCM, les autorités municipales 
continuent de faire la sourde 
oreille. Hier, le vice-président du 
Comité ' exécutif de la ville, M. 
Yvon Lamarre, a même refusé de 
les recevoir, ne donnant rendez­
vous qu’à un membre du groupe 
pour cet après-midi, “à condition 
que la question de la rue Saint- 
Norbert ne soit pas évoquée” !

En désespoir de cause, les loca­
taires visés présentent une requête 
en injonction aujourd’hui en Cour 
supérieure, afin de retarder les tra­
vaux de démolition en attendant 
que le ministère des Affaires cultu­
relles décide si le couvent voisin 
des f)oeurs du Bon Pasteur peut
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V:Le congrès 
à Montréal

Celte situation n'est pas exclusive 
à Montréal puisque Toronto et Van- 

ont également connu des di-couver
minutions de leurs chiffres d’affai­
res. Dans ces deux villes, néan- 

la baisse d’activité a été 
considérable étant donné que

-*

moms, 
moins
les hôtels de ces villes avaient un 
taux d'occupation beaucoup moins 
élevé qu'à Montréal.

Charles Aznavour aurait l'intention 
de s'établir au Québec et de se 
lancer à la conquête du public 
américain.

chanta avec Jean Rafa. Roger Jou- 
bert. Pierre Roche. Jacques Nor­
mand et d'autres avant de monter 
sur de plus grandes scènes. En 
avril dernier l’administration fran­
çaise des Finances l’accusait d'a­
voir irrégulièrement passé en 
Suisse une partie de sa fortune, 
soit $1 million.

Dans une entrevue accordée à un 
quotidien de Milan, en Italie, Az­
navour affirmait ne pas avoir ex­
porté clandestinement des capitaux 
chez les Helvètes. “Je n'ai exporté 
que moi-même", avait-il dit.

Selon lui, le fisc français, qui em­
poche environ 78 pour cent de ses 
revenus, n'a jamais digéré son 
changement de citoyenneté.

C'est par ailleurs dans un peu 
de 10 jours que doit s’ouvrir

Au cours d’une série d'articles 
parus en mars dernier, LA 
PRESSE avait établi que la munici­
palité possède 43 terrains de sta­
tionnement dans le centre-ville, et 
qu'on y dénombre, dans le même 
secteur, plus de 200 parkings pri­

mo ms
à Montréal l’important congrès de 
: "American Bar Association qui re­

environ 15,000 avocatsgroupera
américains. On a laissé entendre, 
en fin de semaine dernière, qu’une 
grève des employés d’hôtels pour­
rait compromettre la tenue de 
cette réunion. Interrogé hier par 
LA PRESSÉ, M. David Hayes, re­
présentant de l’association à Mont­
réal et organisateur du congrès, a 
précisé que le congrès se tiendrait 
à Montréal même s’il y avait 
grève “pourvu que les accès aux 
hôtels ne soient pas complètement 
bloqués et qu’il y ait un minimum 
de services".

vés.

Les partisans de la sauvegarde 
de Saint-Norbert démontraient hier, 
carie à l’appui, que des terrains 
plus vastes et mieux situés répon­
draient davantage aux besoins spé­
cifiques de la ville de Montréal.

“Tout ça, c’est finalement une 
question de politique, de philoso­
phie: l’administration municipale
n'est pas au service des gens, con­
clut M. Fish. Les grands projets 
des promoteurs immobiliers l’inté­
ressent bien plus que nous. Les 
conseillers du quartier Saint-Louis 
présenteront une motion à la pro­
chaine réunion du conseil, le 4 
août. Mais il sera peut-être trop 
tard, il ne restera peut-être plus 
rie.}.'à défendre..." I 1/wire 'aibotiToujours d'après M. Hayes, les 

hotels qui accueilleront les délégués 
à ce congrès lui auraient donné des 
dsurances quant aux services “es­
sentiels”.

I OPTICIEN D’ORDONNANCES
7168, ST-HUBERT, MM Tel. 271-4868X
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Culture ou niveau de vie;?
tion que la Confédération et la culture, c’est que 
notre association avec le Canada ne tient peut-être 
pas uniquement au niveau de vie. Cette associa­
tion repose sur l’histoire, sur des coutumes, sui­
des modes de vie communs qui ont tissé des liens 
plus forts qu’on ne le croit parfois entre les deux 
principales nations qui composent ce pays. M. 
Bourassa aurait donc été mieux inspiré de ne pas 
réduire le choix uniquement entre la culture et le 
niveau de vie.

Ces formules lapidaires aussi ont l’inconvé­
nient de faire le jeu justement de ceux qui sou­
haitent qu’on ne trouve jamais de solutions à nos 
problèmes constitutionnels. Feu Daniel Johnson, 
avec son célèbre slogan sur “l’égalité ou l’indépen­
dance”. a entretenu assez lontemps l’équivoque.

Le fédéralisme donne rarement lieu à des so­
lutions parfaitement satisfaisantes. Il ne font, 
lionne bien que lorsque les partenaires acceptent 
de rechercher constamment des accommodements 
honorables et sont capables d’une grande flexibi­
lité quant aux moyens à prendre pour atteindre 
les objectifs qu'ils jugent mutuellement désirables.

Vincent PRINCE

longue période de reflexion avant d’aborder cette 
question dans le cadre d’une révision de la consti­
tution canadienne. Cette période de réflexion s’im­
pose pour mieux cerner le dossier et en analyser 
toutes les implications. Elle s’impose aussi pour 
mieux saisir la population du problème et permet­
tre d'en arriver à un consensus.

Il ne faut certes pas se faire d’illusion. 11 
n'est plus possible au Québec de faire l'unanimité 
sur un problème de cette importance. Mais il faut 
en arriver à dégager une claire majorité si l’on 
veut que les chances de succès lors d’une confron­
tation fédérale-provinciale soient du côté de l’ad­
ministration québécoise.

Car. comme l’a d'ailleurs reconnu M. Bou­
rassa. un nouvel échec, survenant après celui de 
Victoria, “ne serait pas tellement bon pour le ré­
gime fédéral'"

Il faudrait faire attention, entre-temps, de ne 
pas prendre des positions irréductibles dont on ne 
pourra reculer, même si on nous démontre que le 
Québec pourra défendre et promouvoir sa culture 
propre par d'autres moyens. Il devrait être possi­
ble d'allier souplesse et fermeté.

Il y a. notamment, des formules lapidaires

dont il importe de se méfier. A cet égard, on se 
sent, un peu mal à l’aise quand M. Bourassa se 
laisse entraîner à dire que, à moins que le gouver­
nement fédéral n'accorde au Québec la souverai­
neté culturelle, les Québécois • devront éventuelle­
ment faire un choix entre la culture et le niveau 
de vie.

Les jeunes liberaux du Quebec réunis durant 
le week-end à Danville n'ont guère fait avancer le 
débat sur la souveraineté culturelle du Québec. Ils 
<c sont contentés de formules aussi vagues que 
celles qu’on entend dans la bouche du Premier 
ministre Bourassa depuis une couple d'années.

Ils ont adopté une resolution, en effet, qui dii 
simplement que le Québec doit négocier avec Ot­
tawa pour obtenir lu confirmation de sa compé­
tence exclusive en matière de communications et 
qui invite le gouvernement québécois à “exercer 
de son propre chef la souveraineté culturelle’".

Ce sont là de belles phrases, mais qui disent 
quoi? Pas plus les jeunes libéraux que le Premier 
ministre Bourassa ne s'embarrassent de défini­
tions. Or. on sait que le Québec n’entend pas nier 
une certaine competence à Ottawa en matière de 
culture. Pourquoi, alors, parle-t-on de souveraineté 
comme si on entendait tout englober sous le voca­
ble de culture? Si on lit entre les lignes, on se 
rend compte qu'on se référé surtout au secteur 
des communications et. encore, a une partie seule­
ment des communications.

M. Bourassa a laisse entendre heureusement 
que le gouvernement qu'il dirige s'accordera une

D’abord, encore une lois, parce qu’on n'a tou­
jours pas très bien défini ce qu’on entend par sou­
veraineté culturelle, il sera difficile, à la popula­
tion, de conclure, à un moment donné, que le gou­
vernement central se refuse à accorder cette pré­
rogative au Québec. Certains pourront penser que 
tel est le cas, alors que d’autres en seront beau­
coup moins sûrs. Mais, surtout, le dilemme appa­
raît un peu simpliste.

Si, en effet, le Québec devait choisir son ave­
nir uniquement en fonction du niveau de vie. 
pourquoi ne devrions-nous pas aussi inclure l’an­
nexion aux Etats-Unis comme choix possible? Pour 
ceux qui ne tiennent pas plus que cela au Canada 
sans pour autant souhaiter l'indépendance politi­
que de la province, c’est une option qu’on ne peut 
écarter aussi facilement.

En réalité, si M. Bourassa ne met en opposi­
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kUn triumvirat à deux au Portugal ï
s.

/tre le Président Gomès dans le 
triumvirat. Il appert que plusieurs 
de ces modérés ont boycotté la ré­
union qui mit ce triumvirat sur 
pied. Y aurait-il donc division au 
sein du MFA? Les modérés se lais­
seront-ils manipuler indéfiniment, 
car enfin, on les a drôlement mani­
pulés à la dernière assemblée en 
amputant, comme on l'a fait, le 

conseil de la révolution" de sa 
fonction d'organe suprême de la 
nation, pour ne lui laisser qu'un 
rôle de conseiller auprès du trium­
virat.

Autres craquements inquiétants: 
communistes et socialistes com­
mencent à "se garocher des ro­
ches" en pleine rue. Les Portu­
gais des îles de Madère et des 
Açores se disent tellement déçus 
de la tournures des événements 
qu'ils songent à se séparer de la 
mère-patrie.

Les militaires — si toutefois il en 
reste encore en mesure d'agir — 
devraient méditer sur le conseil 
que leur donnait le Président 
Gomès en fin de semaine:“Les ré­
volutions s'appliquent, en un mo­
ment historique, à un peuple con­
cret. qui est ce qu'il est, et non ce 
que nous voudrions qu'il soit."

Jean PELLERIN

On s arrache la révolution au 
Portugal. Au départ — soit au mo­
ment du coup d'Etat du 25 avril 
1974

Le iévolution est fichue. Les 
nouveaux maîtres se disent con­
vaincus de la nécessité d’une "di­
rection politique forte”. Ils réagi­
ront avec fermeté contre toute or­
ganisation ‘aux intentions contre- 
révolutionnaires” qui tenterait de 
semer la discorde et de créer des 
difficultés "à la construction du so­
cialisme"

En termes clairs, ceci veut dire: 
dictature. Depuis un an et demi, 
les Portugais avaient le mot sans 
la chose. Ils auront désormais la 
chose sans le mot.

La situation se précise. Les mili­
taires — du moins ceux qui intri­
guent et qui triomphent présente­
ment — sortent de l'ambiguïté. Jus­
qu’ici. ils avaient tenté de faire 
marcher tout le monde sans user 
de contrainte. Comme la chose 
s'est révélée impossible, ils vont 
maintenant user de contrainte, et 
ils entendent faire marcher tout le 
monde mais pour combien de 
temps?

Déjà, on perçoit des craque­
ments. Les 240 militaires membres 
du “conseil de la révolution” ne 
sont certes pas des extrémistes de 
gauche. On peut même croire que 
les modérés forment la majorité 
puisqu'ils ont réussi à faire admet-

AhÎ /•„ ru Sets
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/1 ttout le peuple se croyait 
dans le coup, chacun se sentant 
héritier d'une liberté recouvrée. 
Mais l e u p h o r i e fut de courte 
durée. L'armée eut tôt fait de voler 
a révolution au peuple, et voici 
ue maintenant, c'est un quarteron 
e militaires qui est en train de la 
oler à l'armée. Jeu de perd-gagne 

âpre et dangereux. Bien que mino­
ritaires. les extrémistes, chez les 
nilitaires. conservent le haut du 
:avé. Après une séance de douze 
ieures. séance au cours de la­
quelle le Président Gomès a visi­
blement prêché dans le désert, le 
pouvoir revient, non au peuple, non 
iux travailleurs, non aux partis 
ainqueurs aux dernières élections 

mais aux généraux Gonçalvès et 
Carvalho: les vedettes les plus 
adulées des extrémistes de l'armée 
et du parti communiste. Les deux 
nommes formeront un triumvirat 
avec le Président Gomès, mais au-
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tuyv'ont à peu près carte blanche, cai 
le Président, un modéré plus res­
pecté au écouté, ne réussira vrai­
semblablement pas à freiner leur
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La conférence d'Helsinki :

Des interprétations contradictoi- 
ez circulent quant au sens réel de 

lu conférence d'Helsinki, qui s'ou­
vre demain. Alors que du côté 
américain (et canadien) on s'em­
ploie à bien marquer que la signa­
ture d'un traité par 35 pays — tous 
ies pays d'Europe moins l'Albanie 
plus les Etats-Unis et le Canada — 
n'entérine pas le statu quo en Eu­
rope. les pays européens ne sem­
aient pas partager cette opinion.

De toute façon, le traité d'Hel­
sinki ne sera pas soumis à la ratifi­
cation des parlements nationaux 
Essentiellement, il s'agit d'une dé­
claration d'intentions: d'une décla­
ration de bonnes intentions quant à 
la sécurité des peuples, quant au 
développement de la coopération 
dans les domaines économique, 
scientifique et technique, quant à 
la libre circulation des hommes et 
des idées

L étude des objectifs ne doit pas. 
cependant, faire illusion: cette con­
férence est l'une des plus impor­
tantes depuis 1945. Elle est impor­
tante. parce qu'elle fait entrer dans 
le jeu des puissances de taille 
moyenne, réduisant de la sorte les 
périls liés à une confrontation 

les deux Super-Grands. La 
détente Est-Ouest s'en trouve favo­
risée d'autant. D'ailleurs, il n'existe 
pas de politique de rechange à la 
détente à moins qu'on veuille con­
sidérer la guerre froide comme une 
politique de rechange.

A la veille de la conférence, tout 
scepticisme n’est pas dissous. Pour 
les Chinois, par exemple, qui pen­
sent que Russes et Américains 
s'affronteront un jour en Europe, la 
coexistence pacifique n'est qu'un 
leurre. Dans cette perspective, la 
conférence d’Helsinki est principa­
lement l'affaire de M. Brejnev. 
L'idée même d'une conférence sur

la securité et la coopération en Eu­
rope n avait-elle pas été formulée 
pour la 1ère fois en 1966, au co­
mité politique consultatif du pacte 
de Varsovie? Les grandes manoeu­
vres diplomatiques de cette se­
maine ne vont-elles pas fournir à 
M. Brejnev des arguments pour 
confondre les adversaires de la dé­
tente dans son propre pays, lui 
permettre de présenter un bilan 
positif de sa politique de détente 
au 25e congrès du Parti en 1976 
sans renoncer à une parcelle de ce 
qui a été acquis par les armes so­
viétiques?

Si de cette conférence ne peu­
vent sortir des promesses de vie 
éternellement heureuse, il serait 
peu raisonnable de ne pas en sou­
ligner le caractère positif. L’événe­
ment prouve que les antagonismes 
s'usent. L'humanité n'en respire 
que mieux.

x
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LETTRES
Une bien drôle 
de manifestation . ..

D'autres — oh ! mais ceux-là 
sont les plus drôles — veulent tra­
vailler. Vous imaginez ? Au siècle 
des grèves, contestations et. blen­

des loisirs, vouloir 
travailler... Ils adhèrent à un ate­
lier protégé, ou le salaire 
i $2.00.'jour ; ne défraie pas le coût 
du transport.

On aurait bien voulu les syndi­
quer en tant que “pauvres" ou­
vriers, cheep labor, gagne-petit, 
etc...”;-mais si les syndicats s’oc­
cupent activement des pauvres ou­
vriers, encore faut-il que ces pau­
vres soient rentables. De toute 
façon, les travailleurs en atelier ne 
sont pas des gagne-petit, mais des 
gagne-rien: il y a une différence !

Des gens m’ont demandé pour­
quoi on ne tuait pas ces malheu­
reux. La réponse est bien simple: 
ils ne sont pas malheureux. Des 
gens qui manifestent en jouant du 
ballon, qui aiment travailler et ne 
gueulent pas contre les patrons. 
Oh, mais il faudrait commencer 
ailleurs la chasse aux malheureux. 
Ils demandent simplement un sys­
tème de transport en commun, 
comme il en existe déjà dans la 
Ville-Reine. Ils sont drôles, 
gens, qui reçoivent de $60 à $195 
par mois, et qui ne demandent pas 
la charité, décidés à payer leur bil­
let, à tarif régulier.

Qu’on se rappelle seulement la 
journée d’étude de la C.T.C.U.M.. 
tous les ennuis que nous ont causés 
le manque de transport en com­
mun, et on pourra imaginer ce que 
peut être le problème pour celui 
qui fait face quotidiennement à

cette situation. N’y aurait-il pas 
moyen d'établir un système de 
transport pour tout le monde: les 
handicapés sont aussi du monde. 
Cinq autobus spéciaux suffiraient à 
la demande.

La torche olympique a coûté un 
million, et la moitié de cette 
somme ferait des milliers d’heu­
reux: est-il vraiment trop tard
pour réajuster notre échelle des va­
leurs?

Guy CORMIER

tôt.Une manifestation avait lieu le 23 
juillet, place Ville-Marie. Deux 
Québécois, dont • T un sévèrement 
handicapé, se sont endettés de 
S'25,000. et se sont vus coupés de 
l'aide gouvernementale pour finan­
cer un système de transport en 
commun pour handicapés (Minibus 
Forest).

Deux Québécois, et il y avait là 
pour les appuyer un poste de radio, 
un poste de télédiffusion anglo­
phone. la compagnie Pepsi Cola et 
le Reine Elisabeth__Je ne vou­
lais pas que nous soyons en retard 
dans les nouvelles: j'ai donc décidé 
décrire.

C'est tellement drôle une manifes­
tation d'handicapés! D'abord, il n'y 
avait pas le dixième des intéressés 
présents: ils n’avaient pas les
moyens de s’y rendre ... Savez- 
vous comment ils ont manifesté ? 
En jouant du ballon-panier! Et en 
roulait avec enthousiasme ! Au 
fond, crier, hurler, ce n’est pas fait 
pour des handicapés; on les traite­
rait de violents ou de mésadaptés. 
Vous vous rendez compte ? Ils ont 
du fun, eux autres, quand ils mani­
festent. Et, clopin-clopant, ils sont 
retournés sagement à leur milieu.

Plusieurs d'entre eux ont passé 
des mois dans un centre de réa­
daptation, pour apprendre à se dé­
brouiller au maximum. Après ce 
stage, ils ont dû réapprendre à se 
bercer en attendant leur chèque du 
Bien-être, faute de transport.

La carte: celle de la presse
L intention du Conseil de sécu­

rité est sûrement louable: l'émis­
sion d'une carte de presse aux 
journalistes responsables de l'infor­
mation policière peut comporter 
certains avantages. Par exemple, si 
une telle carte pouvait être refusée 
â un certain nombre de pseudo- 
ournalistes q u i remplissent les 
journaux à sensation de récits 
écoeurants et de photographies 
monstrueuses, ce serait là un pas 
en avant de la situation actuelle. 
De plus, si la carte était perçue 
comme la manifestation d'un senti­
ment de confiance mutuelle, elle 
engendrerait par le fait même des 
relations de travail facilitées pour 
les politiciers comme pour les jour­
nalistes. A première vue, on peut 
donc y trouver des avantages.

Mais les inconvénients et les 
conséquences regrettables sont de 

■ beaucoup supérieurs. Il n'est pas 
normal que le Conseil de sécurité 

ïj prenne en main une responsabilité 
J: qui ne lui échoit pas: il appartient 
«’ su Conseil de presse d'identifier 
' lies journalistes et aux entreprises 
?-de <presse de les affecter là où 

elles veulent.

Il serait, en effet, utile que le 
Conseil de presse définisse les cri­
tères de la profession et accorde 
des cartes attestant que telle ou 
telle personne y correspond. N'im­
porte qui n'a pas le droit de se dé­
clarer journaliste du seul fait qu'il 
a déjà signé un papier dans une 
feuille de quartier. La profession a 
certainement besoin d'être proté­
gée des imposteurs. Mais il lui ap­
partient à elle, la profession, de 
veiller au grain.

Le 1er septembre prochain, le 
Conseil de presse doit émettre une 
carte de presse pour ceux qu’elles 
considère de véritables journalis­
tes. Si ses critères sont élevés, si 
la carte mérite le respect, elle ac­
créditera tout journaliste à travail­
ler dans tous les secteurs de l’in­
formation. Le patron du journaliste 
peut alors le choisir pour "couvrir" 
une cérémonie liturgique ou une 
tuerie spectaculaire-: le lecteur ju­
gera de la compétence du journa­
liste et de la crédibilité du journal 
à la qualité du produit. Mais aucun 
organisme ne peut choisir qui cou­
vrira ses propres activités.

La police n est pas un organisme 
ordinaire. Elle a un pouvoir spécial, 
délicat, dangereux. Le journaliste 
accepté par un tel organisme ris­
que fort d’être lié à cet organisme. 
Et il ne lui appartient pas de "col­
laborer". au sens strict du mot, 
avec lui: le rôle du journaliste con­
siste à informer la population, que 
cela plaise ou non à l'organisme 
concerné.

L a Fédération professionnelle 
des journalistes du Québec (FPJQ) 
a donc raison de s'offusquer des 
procédés du Conseil de sécurité. 
Et elle a le droit de s’y opposer.

Le Conseil de sécurité devra sû­
r e m e n t comprendre le danger 
d'abus auquel il exposerait les poli­
ciers et les journalistes. Comme le 
craint la FPJQ, le contrôle policier 
peut devenir un sérieux obstacle au 
droit à l'information, à un moment 
que la police juge critique. On sait 
pourtant que l'information honnête 
et complète sert mieux la popula­
tion que les secrets du pouvoir. Fi­
nalement, le pouvoir lui-même est 
mieux servi par la vérité.

Lucie GRAVEL, c.s. 
Montréal.

Merci au maire 
Jean Drapeau

Monsieur Jean Drapeau,
Maire de Montréal 

J’admire votre puissance minu­
tieuse et la diligence responsable 
de la Police de la C U M qui, après 
une seule plainte de ma part, ont 
fait taire humanitairement les qua­
tre puissants haut-parleurs qui, 
chaque dimanche soir, du coeur du 
beau parc Laurier infestaient de 
propagande religieuse baptiste l’IN­
TERIEUR des logements des rues 
Mentana, Laurier et Brébeuf et 
même les balcons, m’a-t-on dit, 
de .. . la rue SAINT-DENIS ! Au 
fait, les croyants baptistes de­
vraient avoir lu Matthieu chapitre 
douze, verset dix-neuf: “Jésus ne 
fera point de CRIS et NUL n’enten­
dra sa voix sur les grands CHE­
MINS".

ces
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Armand CROTEAU
MontréalJean-Guy DUBUC
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Un groupe "ben l'fun"
tous les instruments y passent avec la même grâce et la même justesse.

A la fin du spectacle, je ne pus résister à l'envie de parler au directeur 
musical, M. Robert Jodoin, afin d'en savoir plus long sur le jeune groupe. 
L'Ecole secondaire St Luc donne une option musicale aux élèves qui montrent 
des dispositions ; ils reçoivent une heure de cours par jour en plus des nom­
breuses heures supplémentaires prir.es sur leur temps libre de chaque semai­
ne. Ces jeunes, dont l'âge varie entre 14 ans et 18 ans, préparent des concerts 
avec l'Harmonie ; le groupe "Spécial St-Luc", en plus de la musique de stage 
band, joue dans les soirées dansantes, les mariages et autres formes d'enga­
gements, telles que Terre des Hommes.

M. Jodoin raconte avec fierté comment ces jeunes ont découvert par la 
musique d'autres formes de langage. Langage de la communication avec eux- 
mêmes car, à cet âge, les conflits sont nombreux ; langage de la discipline

personnelle qui se reflète dans tout le comportement scolaire, la 
nicotian s'engage avec l'extérieur en souplesse ; meilleure communication 
l'entourage bref, une rencontre avec l'univers sons la guerre des mots.

Je crois M. Jodoin sur parole car j'ai rencontré, la semaine suivante, 
des Ontariens, des Américains, des Chinois et beaucoup beaucoup de Qué­
bécois à la Place de la Joie où des groupes de l'Age d'Or s'étalent donné 
rendez-vous pour une soirée dansante. Nos bons amis a cheveux gris adorent 
danser et, veuillez me croire, le "Spécial St-luc" a su leur mettre des ailes aux 
pieds.

comma- 
avecTerre des Hommes 1975, terre de la musique, terre des jeunes. En 

flânant à Terre des Hommes cette année, il m'a été donné d'entendre l'un 
des meilleurs groupes de "Stage Band" qui jouait à la Biosphère et par la 
suite au Kiosque international et à la Place de la Joie.

J'écoutais avec un plaisir croissant des airs de jazz, de blues si bien 
rendus. Quelle maîtrise ! Quel souffle ! Immédiatement je pensai "profes­
sionnels", mois je me rendis compte que ce groupe "Spécial St-Luc" est com­
posé de très jeunes musiciens, 17 en tout, tous évidemment très heureux d'être

t

Salut Terre des Hommes, Salut "Spécial St-Luc"là.

Si l'execution était surprenante, l'improvisation devait tout simplement 
me ravir. Pour ce groupe, la création semble être un puissant stimulant ;

Gobrielle MURPHY 
Montréal
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»Au sujet de l'article: “Sorry I 

don t speak French'’ paru dans 
votre édition du 21/7/75, je vou­
drais répondre en faisant une mise 
au point.

Le chanteur en question au pavil­
lon grec de Terre des Hommes est 
de nationalité hellène. Il est sim­
plement de passage au Québec. Il 
n'est ni résidant ni immigrant reçu

et n'est certainement pas au cou­
rant de la loi 22. Dans ce cas, le 
fait de ne pas parler français n’est 
pas une insulte aux Québécois, 
comme vous le dites. Par contre, 
lors de votre passage en Grèce, on 
ne vous a pas tenu rigueur du fait 
que vous ne parliez pas le grec.

Alexandre EMMANUEL 
Montréal
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B -:Kpayé le service téléphonique à 

Sherbrooke pendant quatre ans 
ainsi qu’à Ottawa pendant trois ans 
en tant que références de crédit, la 
préposée m’expliqua que la décision 
était finale. Ésl-cé là la façon d'o­
pérer qu’autorise le ministère des 
Transports?

Comme il existe à l'Hydro-Qué- 
bec une norme interdisant de cou­
per ce service essentiel. Bell Ca­
nada devrait avoir plus de respect 
pour ses clients, sinon il appartient 
au législateur de légiférer.

Ça urge.

BELL CANADA 
100. place d’Youville 
Québec
A qui de droit.

A mon arrivée à Québec cet été, 
l'ai loué un chalet à Vile d'Or­
léans. la magnifique.

Travaillant au Contentieux des 
Affaires sociales pour l'été et étant 
de l'extérieur, j’ai voulu me faire 
installer le téléphone. L’entreprise 
mcnopoleuse exigea $100.00 dé 
dépôt, ce à quoi je me suis refusé 
puisque je ne crois pas qu’il appar­
tienne aux abonnés de prêter sans 
intérêt à une compagnie dont les 
profits sont déjà énormes.

Après avoir expliqué avoir eu et
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Bernard-Luc CHARRON
Québec

Ouais! On peut dire que l'on n'est écouté et entendu que quand cela rap­
porte de l'argent à des intéressés. Moi, j'ai travaillé trois semaines dans une 
manufacture. C'est de l'exploitation pure et simple. Tout le monde le sait mois 
personne ne fait rien! "Y sont tous dans la lune en ce moment."

Des salaires de $75.00 par semaine pour plier des blouses sept heures par 
jour (8h à 12h et de 13h à 16h), debout évidemment. Parlons du décor : 
planchers, fenêtres, machines sales, l'air y est irrespirable. Imaginez ça à 
29 degrés Celsius ! Pas besoin de bains amaigrissants... Et puis, c'est jamais 
assez vite; y faut produire toujours plus. Il faudrait vous y voir messieurs et 
mesdames... (elles sont libérées maintenant, donc mettons-les sur les mêmes 
pieds pour les critiques comme pour les avantages...) Vous, messieurs les 
ministres, peut-être que pour une fois vos dessous de chemises laisseraient 
des traces de transpiration, par suite d'un effort collectif véritable.

Il est inadmissible que de telles conditions de travail existent encore dans 
un pays soi-disant civilisé.

Je voudrais le voir, le beau Monsieur Trudeau, manger un sandwich entre une 
planche à repasser et un support à blouses, le coke sur une machine à coudre.

La seule chose à faire serait une grève générale de toutes les manufac­
tures de la ville de Montréal. Mais ne croyez pas que cela va se faire ? 
Ce serait réver en couleur: les gens ne le peuvent pratiquement pas, la plu­
part n'en ont pas les moyens...

Je ne crois pas que mon opinion va changer bien des choses. Mon seul et 
unique but est de faire voir que la bataille pour le bien d'autrui n'est pas 
encore terminée. Suis-je la seule à constater cette exploitation honteuse ?

Une Québécoise qui voudrait faire quelque chose...

A propos de l'Opus Des
Chaque associé, par son apostolat 

personnel, dans son milieu social et 
dans les conditions ordinaires de 
l'existence, essaie de vivre le plus 
chrétiennement possible sa vie de 
tous les jours. Et depuis que je 
fréquente un Centre de l’Opus Dei, 
on ne m’a jamais parlé d’autres 
choses que de Dieu et la sanctifica­
tion de mon travail.

Ce médecin a réussi à travers sa 
profession à me faire connaître Jé­
sus-Christ. Mgr Escriva de Bala- 
guer, le fondateur de l'Opus Dei, a 
écrit dès le premier numéro de son 
livre intitulé “Chemin” cette pen­
sée: “Que ta vie ne soit pas une 
vie stérile — Sois utile. — Laisse 
ton empreinte. — Que rayonne la-lu­
mière de ta foi et de ton amour.

"Efface, par ta vie d'apôtre, la 
trace visqueuse et sale qu’ont lais­
sée les impurs semeurs de haine. 
Et embrase tous les chemins de la 
terre au feu du Christ, que tu por­
tes dans ton coeur.” C'est peut-être 
i n ce numéro que réside votre 
mystère.

M. Charles David 
Journaliste à La Presse

J'ai écouté avec intérêt l'émis­
sion “Dialogue”, présentée à Ra­

dio-Canada, le dimanche 20 juillet. 
Malheureusement, je n’ai pu avoir 
!a chance de faire mes commentai­
res sur le thème abordé sur les 
ondes: l’Opus Dei. J’aimerais au­
jourd’hui ajouter quelques remar­
ques sur une de vos affirmations.

Vous avez dit que l'Opus Dei a 
une "démarche mystérieuse”. Là- 
dessus je vous réponds ceci: le mi­
lieu social d’où je viens n’est pas 
ou tout mystérieux. Mon père (et 
"en suis fier) est un simple chauf­

feur de camion. Je ne fais donc 
pas partie de l’élite à laquelle vous 
avez fait allusion. J’ai connu l’Opus 
Dei sur une table d’opération 
'aussi étrange que cela puisse pa­
raître) par l’intermédiaire du mé­
decin qui m’a opéré. II. m’a parlé 
de cette association et des buts 
qu elle cherche à atteindre. Il m’a 
suggéré d’aller visiter un Centre de 
l’Opus Dei. C’est ainsi que je suis 
entré en contact avec cette associa­
I ion.

wnC'est de la provocation l"//
«?. *•• • ‘ .fl' t -
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ché au Québec.

L'étiquetage est incorrect, voire 
incompréhensible par un franco­
phone. Par exemple, on peut lire 
sur le mode d’emploi du Vlem- 
Dome: “Ajouter soigneusement le 
contient d’un paquet à une chopine 
d'eau chaude dans un récipient en 
verre et le remouer”. Je n'insiste­
rai pas non plus sur l'étiquetage 
unilingue anglais d'un autre de 
leurs produits, le Acne-Cort Dome.

Messieurs des laboratoires Dome, 
je vous dis que ça. c’est se payer 
la tête des gens.

Messieurs des laboratoires Dome, 
je vous dis que ce que vous faites 
est illégal, incompétent et dange­
reux pour le consommateur franco­
phone.

Je vous dis que votre attitude dé­
nonce un manque de respect total 
pour tout un peuple dont je fais 
partie et pour qui la langue fran­
çaise (la vraie) est langue mater­
nelle (...) .

Messieurs, jç vous dis que ça 
c'est de la provocation .'

Cette lettre a pour but de dénon­
cer une situation inqualifiable et 

surtout inacceptable de la part 
d'une compagnie pharmaceutique. 
Il y a joint à cette lettre une pho­
tocopie d'emballage d’un produit 
pharmaceutique distribué par les 
laboratoires Dome, Rexdale, Onta­
rio. Cettte compagnie ontarienne est 
soumise comme les autres à la loi 
fédérale sur le bilinguisme et a du 
s'astreindre à un étiquetage fait 
dans les deux langues. Donc, la 
moitié du texte imprimé sur l’em­
ballage est écrit en anglais, l’autre 
moitié l'est dans une langue que je 
ne connais pas et qu’on nous sert 
comme du français.
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l QUE CAUSE LA MONTÉE 
I DES ÉCHELLES POUR LA VIE

Egalité des sexes? Mon oeil! ;
N l

MODELE
SUPERIEUR

jetée après étude mais qu'il peut 
se prévaloir des services P.S.L. ou 
comptant ! La jolie farce !

Non seulement chez SEARS de 
Brassard s’attaque-t-on au statut de 
la FEMME AU TRAVAIL (égalité, 
mon oeil!) mais en plus l’on ne 
respecte pas la langue d’expression 
de l'éventuel (re-mon oeil !) 
client

Ceci, sans mentionner le mangue 
de tact de cette compagnie adve- 
nant le cas où mon mari n’eut été 
au courant de ma démarche. Après 
tout, que signifie “mariage en sépa­
ration de biens” si, selon les règle­
ments des grands (?) magasins, le 
mari doit se rendre responsable 
des dettes de sa femme à chaque 
fois ? Quel sort réserve-t-on aux 

• femmes célibataires sur le marché 
du travail dans tout cela ?

Comme le veut l’expression: 
Nous les femmes et/ou nous les 
francophones ... on n’est pas sortis 
du bois ! !

En sommes-nous encore à de­
mander la permission à nos 
maris ? Eh bien OUI, que nous le 
voulions ou non, mesdames, si nous 
détenons une carte de crédit dans 
les grands (?) magasins, ce crédit 
est établi au nom du mari, même 
si l'on travaille !

Exemple: Je suis sur le marché 
du travail depuis 8 ans et gagne 
près de $10,000 par année. Mon 
crédit est bon partout. Je me pré­
sente chez SEARS à Brassard il y 
a quelques semaines pour faire la 
demande d’une carte de crédit. On 
me téléphone quelques jours plus 
tard pour me dire que l’on est prêt 
à accorder le crédit A MON MARI 
( ! ) Pourquoi ? C’est le règlement, 
madame, me répond-on. Trouvant 
cela complètement ridicule, j’ai re­
fusé la carte.

J’ai donc considéré l’incident 
clos; mais voilà qu’il y a deux 
jours, l’on adresse une missive A 
MON MARI (en anglais), lui signi­
fiant que SA (?) demande a été re-

Lorsqu'il s'agit de boites de con­
serve un tel fait est tout aussi in­
acceptable mais, au moins, le con­
sommateur n’est pas en danger 
puisque, à ma connaissance, les con­
serves s’ouvrent de la même façon 
dans les deux langues. Cependant, 
je proteste violemment lorsqu’une 
compagnie pharmaceutique est 
assez peu sérieuse pour mettre sur 
le marché des produits dont la ver­
sion française de l’étiquetage est 
tout simplement incompréhensible. 
Je mets au défi tout Québécois ne 
parlant pas anglais de comprendre 
le mode d’emploi de “Dome Paste”, 
un des produits des Laboratoires 
Dome. Que voulez-vous qu’on sai­
sisse lorsqu'on parle de “billons 
incommodes" ! Après un bref in­
ventaire des différents produits de 
cette compagnie, je me suis rendu 
compte que ceci vaut pour tous les
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Choquette a ordonné l'enquête chez les médecins
l’enquête de la SQ. Toutefois, au 
ministère des Affaires sociales on 
affirme de façon péremptoire 
n ôtre aucunement mêlé à la déci­
sion du ministre de la Justice.

Rien n’a transpiré du côté des 
deux fédérations d’omnipraticiens 
et de médecins spécialistes. Tout 
porte à croire cependant que Ton 
s'apprête à bondir. Du moins, on y 
songe. "Le bureau étudie la ques­
tion. Nous prendrons position en 
temps et lieu”, déclare le Dr Gé­
rard Hamel, président de la Fédé­
ration des médecins-orrmipraticiens 
du Québec. Interrogé à savoir s'il 
en avait discuté avec le Dr Augus­
tin Roy, le président de la FMOQ 
a répondu: “Je ne peux pas vous 
dire non là-dessus”.

par Nicole BEAUCHAMP
Le ministre de la Justice. M. Je 

mme Clioquctte a lui-même or­
donne l'enquête auprès des méde­
cins signataires de la déclaration 
collective sur l’avortement. Pen­
dant que les policiers de la Sûreté 
du Québec continuent de "rendre 
visite” à ces médecins, le nombre 
de signataires grossit à un rythme 
soutenu, dépassant 300 et provenant 
de tous les coins du Québec.

Un se demandait encore, à la tin 
de la semaine dernière, qui. et 
dans quel but, avait décrété cette 
opération, qualifiée de "ridicule 
chasse aux sorcières” par le Dr 
Augustin Roy, président de la Cor­
poration professionnelle des méde­
cins du Québec. Tant les “policiers

de Port Cliimo, de C. ibougamau 
etc.

Ix; Dr Viens a en outre précise, 
qu'une foi la compilation parache­
vée, son groupe avait l’intention de 
publier les noms des nouveaux si­
gnataires de la Déclaration sur l'a­
vortement. 11 a ajouté sur un ton 
narquois: “Ne serait-ce que pour 
occuper la police ou simplement 
pour donner la chance à tout le 
monde de recevoir la visite de poli­
ciers aussi civilisés et pous!”

Les camps se rangent. Le minis­
tre Choquette et son collègue des 
Affaires sociales ont en effet ren­
contré, vendredi dernier, des repré­
sentants du Front commun pour le 
respect de la vie qui n’ont pas 
manqué d’exprimer leur appui à

visiteurs” que les dirigeants de la 
Sûreté du Québec s’abritaient der­
rière la filière hiérarchique.

"Après consultation avec un ad­
joint du ministre Choquette, il nous 
a paru impossible de laisser passer 
sans réagir la publication d’un do­
cument dans lequel 116 personnes 
disent avoir commis des illégali­
tés", déclarait ainsi M. Robert 
Turpin, directeur général adjoint 
aux opérations de la SQ.

Au cabinet du ministre de la Jus­
tice, M. Charles Boulanger a donné 
hier une réponse on ne peut plus 
laconique: “L’ordre est venu do M. 
Choquette. 11 n’y a personne qui se 
renvoie la balle. Il n’y a pas d’an­
tres commentaires et c’est au mi­
nistre à fournir des explications’’.

Ces explications tarderont à venir 
puisqu’à la fois MM. Choquette et 
Turpin sont partis en vacances.

“Tout ceci a commencé de façon 
sournoise”, commente le Dr Pierre 
Viens, l’un des 116 premiers signa­
taires et l’un des coordonnateurs 
de la pétition lancée par la section 
médicale de l’Association cana­
dienne pour l’abrogation des lois 
sur l'avortement (ACALA).

Les visites

incriminer, ils chercheraient à nous 
arracher des dossiers.”

L'opération policière n’intimide 
en tout cas pas les médecins. 
Aucun des signataires ne s’est dé­
sisté ou a renié la déclaration dans 
laquelle il reconnaît avoir déjà aidé 
une femme à recourir à l’avorte­
ment, soit en l’orientant vers les 
lieux requis, soit en pratiquant lui- 

même l’intervention.

Plusieurs médecins, conscients du 
ratissage de la SQ, imitent tout de 
même le geste des 116. “Les for­
mules signées arrivent au même 
rythme qu’auparavant. soit quel­
ques-unes par jour, affirme le Dr 
Viens. Ce deuxième arrivage est 
plus représentatif de la province et 
provient de Québec, du Saguenay,

:
"La SQ continue toujours de visi­

ter les 116 de façon systématique 
semble-t-il, poursuit le Dr Viens. 
Les policiers sont très polis, ne 
nous forcent à rien. Nous n’arri­
vons pas à dégager une intention, 
un “pattern”. Si c’était pour nous

millions de cette année et envisageait 
des coupures allant jusqu’à 50 pour 
cent au programme de $925 millions 
de l’an prochain.

La commission a fait siens ces ar­
guments et a conclu qu’il “y a effecti­
vement un besoin immédiat de redres­
sement tarifaire intérimaire, sans le­
quel il pourrait y avoir de graves con­
séquences néfastes pour les abonnés 
et les empolyés de Bell Canada”.

Elle estime d'ailleurs que Bell de­
vrait fournir à ses investisseurs, cette 
année, un taux de rendement aussi 
avantageux que celui qu'elle avait 
jugé " raisonnable” dans sa décision 
de l'an dernier. Le taux choisi était 
de 8.6 à 9.1 pour cent sur le capital 
moyen total cl de 11 à 12 pour cent 
sur les actions ordinaires.

Elle n'a toutefois pas voulu accor­
der le plein montant de $28 millions 
réclamés par Bell, mais tout en préci­
sant que le reste n’est pas pour au­
tant refusé. Le solde, précise-t-elle, 
sera étudié dans le cadre d’un “exa­
men détaillé de tous les faits ", lors 
de l'audience générale qui sera convo­
quée d'ici la fin de l'année. Les tarifs 
pourraient donc augmenter une fois 
de plus à l'automne.

L’été, dernier, la commission prési­
dée par l’ancien ministre des Finan­
ces Edgar Benson avait accordé à la 
société des hausses générales de tarifs 
lui procurant $52 millions de plus par 
année.

sonnable d'exiger de l'autre époux 
qu'il continue à assumer cette res­
ponsabilité.”

La commission affirme d'autre 
part que la conduite pendant ou 
après le mariage ne peut affecter 
le droit au soutien, sauf si elle en­
traîne une diminution des besoins 
raisonnables ou si elle prolonge la 
période au cours de laquelle la per­
sonne soutenue est tenue d'assurer 
son propre soutien.

Au chapitre des sommes allouées 
au titre de soutien, la commission 
estime qu elles devraient être dé­

politiques continuaient de feuilleter le 
document de 37 pages produit par le 
PSP, intitulé "Pour résoudre une 
crise, pour sauver une révolution”. 
Document qui depuis hier soir est 
passé au crible par le Tout-Portugal 
politique et est en passe de devenir 
un best-seller.

terminées en fonction des besoins 
raisonnables de l'époux ayant droit 
au soutien, des besoins de l’époux 
tenu d’assurer le soutien, des biens 
de chacun des époux après le di­
vorce, de la capacité de chaque 
époux d’assurer son soutien et des 
obligations de chaque époux envers 
les enfants du mariage.

Egalité
En conclusion, la commission 

soutient que le mariage devrait 
être caractérisé devant la loi par 
"l'égalité des époux”.

"Les rôles pourraient être répa 
lis ou spécialisés selon les besoins 
émotifs, psychologiques et finan­
ciers des conjoints et des enfants, 
mais les obligations et droits finan­
ciers qui découlent du mariage de­
vraient être une conséquence des 
ententes conclues entre époux plu­
tôt que le fruit d'une conception ju­
ridique traditionnelle voulant que le 
sexe soit le facteur déterminant du 
rôle de chacun des époux.”

Soutenant que le gouvernement 
fédéral ne peut continuer à garder 
le silence sur cette question, la 
commission précise que les réfor­
mes précises proposées dans son 
document de travail touchent es­
sentiellement un domaine de com­
pétence fédérale, soit les principes 
de soutien.

Toutefois, ajoute la commission, 
“l’enlèvement des obstacles s’oppo­
sant à la réalisation de l'égalité 
sur le plan social et juridique de 
toutes les personnes mariées exige 
la coordination de l’action entre­
prise par tous les gouvernements 
et tous les corps législatifs du Ca­
nada”.

écrié, doit savoir qui dirige ce pays. 
Est-ce l’armée ou le gouvernement? 
Si c’est l'armée, qu’on nous dévoile 
au grand jour les noms de ceux qui 
prennent les décisions, de ceux qui les 
entourent, quelle ligne politique ils en­
tendent suivre.”

Rappelant que le PSP désapprouve 
totalement la création du directoire 
militaire intervenue samedi dernier et 
qui a relégué le Conseil de la révolu­
tion à un rôle purement consultatif. 
M. Mario Soarès a évoqué le sort 
dans l'histoire des directoires "qui ne 
durent habituellement pas longtemps”. 
Au Portugal, ce directoire iGomes- 
Gonçalves-Carvalho) est le reflet 
"d'un rapport instable de choc qui ne 
peut aboutir qu'à une personnalisation 
ouverte du pouvoir.” En d'autres ter­
mes, la dictature.

A la sortie de la conférence, à ma 
question de savoir si son projet de 
gouvernement de Salut national consti­
tuait en fait un ultimatum et quelle 
attitude le Parti socialiste entendait 
prendre en cas de refus, Mario Soarès 
a baissé les veux. Au mot d'ultima­
tum, il a souri tristement. “De toute 
façon la formation du gouvernement 
est prévue pour mercredi. Si le gou­
vernement est formé, cela voudrait 
dire qu’on aura refusé les propositions 
du PSP.” “Alors, quelle sera votre 
décision, lui ahje demandé.” “Le PSP 
rentre dans l’Opposition, 
quoi?” “Cela vous le verrez.”

A l’intérieur, journalistes et hommes

DIVORCE
(SUITE DE LA PAGE A 11
a I obligation de pourvoir à ses 
propres besoins dans un délai rai­
sonnable à la suite du divorce saut 
si. compte tenu de l'âge des con­
joints. de la duré du mariage, de 
la nature des besoins de l'époux 
soutenu et de l'origine de ces be­
soins. il ne serait pas raisonnable 
d'exiger que le conjoint soutenu 
puisse jamais assumer la responsa­
bilité de son propre soutien, et rai-

BELL
(SUITE DE LA PAGE Ail
d'établissement des groupes tanlaires 
dont la commission a déjà approuvé 
le principe.

Bel! Canada a justifié sa première 
requête en invoquant T urgence d'en­
caisser de nouveaux revenus pour 
maintenir la qualité des services et 
attirer les investissements nécessaires 
à ses projets d’immobilisations, au 
moment où ses taux de rendement 
tendaient à régresser comme ils l'ont 
fait l'an dernier.

Au cours des audiences, le président 
de Bell Canada, M. Jean de Grand- 
prc, avait évoqué des mises à pied 
massives d'ici la fin de l'année 13.000 
travailleurs chez Belt et sa filiale 
Northern Electric, autant chez leurs 
fournisseurs et l’équivalent de 2.600 
emplois en réductions d’heures de tra­
vail) si sa demande était rejetée.

En cas de rejet, Bell avait aussi dé­
cidé d'amputer de $100 millions son 
programme de construction de $836

r-

z yv.
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AGENCES 
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CENTRE VILLE
1110 ouest. Sherbrooke 
_______ suite 2108VOYAGES A.M.C. LIEE 845-3241

AMERICAN EXPRESS CO. LTD. 861-3611
844-8817 \o1200, rue Peel x

OFFREZ-VOUS 
AVANT LA 
FIN DE L'ÉTÉ 
UNE NOUVELLE 
CUISINE,
SALLE DE BAINS 
ou SALLE DE JEUX

VOYAGES BEL-AIR INC. 2155. rue de La Montagne
\ \VOYAGES R. BERGERON INC. 935-1182 \Metro Guy

\ \550 ouest, 
rue SherbrookeAGENCE DE VOYAGES HOLIDAY INC. 849-3571

845-8221VOYAGE HONE 1460, Union SOARES
'll(SUITE DE LA PAGE A 1)

VQYAGES KUEHNE & NAGEL 861-9311 mées semble ne pas avoir résisté aux 
événements de la semaine dernière. 
On parle ouvertement à Lisbonne, 
étrangement calme, de coup d’Etat 
militaire. La déclaration de Soarès, 
par la fermeté de ses propos, appa- 
rait aux yeux de tous comme le coup 
d’envoi d’une partie décisive. On s’at­
tend au pire.

C'était hier, en effet, à l’hôtel Alpis, 
dans la grande salle de bal, décorée 
pour la circonstance des emblèmes du 
PSP (drapeau rouge, poing fermé, 
etc...) que Mario Soarès, le visage ra­
vagé par la fatigue, mais la voix 
ferme et le geste énergique, a tenu sa 
conférence de presse. Entouré de tout 
l’état-major de son parti, où on recon­
naissait notamment M. Raul Rego, 
ancien rédacteur en chef du “Repu- 
bliea”, journal de la fermeture puis la 
réouverture sous le contrôle d’ouvriers 
communistes, qui devait précipiter of­
ficiellement les événements actuels, 
M. Soarès n’a pas mâché ses mots et 
a exprimé clairement sa pensée aux 
milliers de journalistes venus de tous 
les coins du monde pour “couvrir” la 
crise portugaise.

“Tout le monde parle de révolution 
mais il faudrait savoir laquelle, s’est 
exclamé le secrétaire général du PSP. 
“S’agit-il d'un capitalisme d’Etat à fa­
çade socialiste? D'une dictature com­
muniste appuyée sur un parti unique? 
Nous, socialistes, a répondu M. Soa­
rès, nous croyons et luttons pour une 
démocratie socialiste qui concilie la li­
berté et le socialisme.”

Mettant l’accent sur le fait que le 
Parti socialiste jouit de l'appui de la 
majorité de la population, M. Soarès 
n’a pas ménagé ses attaques à l’égard 
"du Parti communiste qui voudrait im­
poser ses vues “par une brutale ré­
pression et ne peut offrir au peuple 
portugais qu'une dictature en échange 
d’une autre.”

Martelant ses mots, M. Soarès a 
pratiquement hurlé dans la batterie 
de micros qui lui faisait face: “Le 
Parti socialiste n’acceptera jamais la 
dictature même si nous sommes con­
tre la violence qui gagne tout le pays, 
propagée par la collusion des commu­
nistes et des militaires qui ignorent la 
réalité politique du pays. Car la vio­
lence ne résout rien.”

Constatant que le pays menacé, de 
plus, par “la réaction qui s’organise à 
l'étranger et à l’intérieur du pays” se 
trouve “devant tine crise de régime”, 
M. Soarès s’est prononcé pour un gou­
vernement de Salut national qui s’at­
tacherait aux tâches économiques 
prioritaires. L’opposition lui a donné 
l'occasion directe d’attaquer durement 
le général Gonçalves et de mettre en 
cause la légitimité et le fonctionne­
ment de l’Assemblée du MFA.

“Ce gouvernement de Salut national, 
a-t-il affirmé, doit être dirigé par une 
personnalité non controversée pouvant 
le rendre crédible de l’Algarve (sud 
du Portugal) aux Açores (siège d’une 
révolte contre le gouvernement de 
Lisbonne). Ce gouvernement devrait 
garantir une démocratie de style occi­
dental. Ce gouvernement doit être un 
gouvernement responsable qui ne pro­
voque pas un conflit entre l’Etat et 
l’Eglise (rappel* des incidents de Ra­
dio-Renaissance), un gouvernement 
qui respecte les mécanismes de la 
Justice.”

Prenant à partie pour la première 
fois, le MFA, M. Mario Soarès a 
sommé cette assemblée de 240 offi­
ciers, sous-officiers et soldats de choi­
sir: “Le peuple portugais, ^ÿst-il
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51 d* panneau* muraux, de couvre planchers et 
de carreau* de plafond. Isolation complete. 
Lee prix comprennent aueel les conduits de 
chaleur et les travaux d'electnclte

VOYAGES R. BERGERON INC. 273-3301
5§§|7725, rue St-Denis

iïSlîhiîmV . >

279-6396
325-3411

SJIÎ. bs*L SAINT LAURENT
ciemo aoûts fouut 

uiW h«i rw i»AGENCE DE VOYAGES JONICA SOLEX ; mxtamrt^ mPlaza St-Hubert 
6321, rue St-Hubert

^^.s1,995 -s2,495-s2,995

iVOYAGES MONTAMBAULT INC. a279-7321
382-2429
382-3483TOTAL VOYAGES ENR. 

VOYAGES TRAVELAIDE
riÜ 12x22361 est, boul. Henri-Bourassa

i273-7755 1911 est, rue Beaubien
y

*elon let metèriaux chenilLAVAI .
1950. boul. 

de la Concorde
liHU 31 
icuiis QUALITÉ INSURPASSABLE A PRIX IMBATTABLES

POUR ARMOIRES 21 PIEDS (HAUT.BAS) — COMPAREZ
• FIESTA ..............
• SIERRA
• ORLÉANS................
•ALHAMBRA
• PECAN................
•SHERWOOD
• VINTAGE .................
• MEDITERRANEEN
• QUAKER MAID......

TOURING CLUB MONTREAL INC, 669-0823 ÉLÉGANTES 
SALLES DEBAINSë M 

*
AGENCE DE VOYAGES VIAU 
VOYAGES MONTAMBAULT INC.

688-6211Carrefour Laval 1-41S894 
. . S959

... S 1.023 
S 1.207 
S 1.283 
S 1.536

..........  SI .714
S1.910 

....... $2.434

669-1738
661-4860

512. boul. des Laurenlides, Pont-Viau 
Centre d achats Ouvernay, 3100. boul. de la Concorde

Rûrrovez votre salle de bains 
actuelle ou ajoutez en une 
supplémentaire. Choix de styles 
et couleurs. Coiffeuse mur a mur.VOYAGES TRAVELAIDE 688-5310Centre Laval -
etc

3

IrJlÊÈ S1,495.
S1,995, 52,495

VOYAGES MONTAMBAULT INC. 627-4761 CHEZ MHS IL EXISTE DES CUISINES POUR 
TOUS BUDGETS ET TOUS LES GOUTS 

Pti de deceptions chez MHS puisque nos concepteurs et d écouteurs établissent 
________poui »oos des dessins en perspective avant I# début des tiavsus.

350, bout. Sauva, St-Euitache m
SAINT JEROME 430-3657

436-3520
. Appela de Montréal 

22. rue Leqault, Saint-Jérôme
dépendant du choixJARO VOYAGES

DEMANDEZ UNE ESTIMATION COMPLÈTE POUR... nettoyage et peinture de maison

Noos offrons un service complet de nettoyege et de pein­
ture de meison. Nous nettoierons murs et pie fonds, tepis. 
moquettes, meubles rembourrés, perquets ou fenêtres. 
NOUS FAISONS AUSSI LES TRAVAUX DE PEINTURE 
INTERIEURE DE PREMIERE QUALITE.

RIVE SUD
• Toitures
• Auvents
• Revêtement 

aluminium

• Ganges
• Rajouts
• Cuisines
• Mansardes

• Fenêtres aluminium
• Imperméabilisation 

de sous-sol
• Menuiserie

• Lucarnes
• Gouttières
« Salles de jeu
• Allées

G.W. CLARK & CO, LTD, 671-555543, rue Green, Saint-Lambert

VOYAGES TRAVELAIDE 679-3777Centre Plaça Longueuil

.11'iiH.H'
VENEZ VISITER NOTRE SALLE D'EXPOSITION SISE DANS L'ÉDIFICE CESCO
4058 OUEST. RUE JEAN-TALON

AGENCE DE VOYAGES POIRIER 467-8971600, boul. Laurier, Beloeil
(VASTE STATIONNEMENT GRATUIT)

Voyagez rassuré, demandez à votre
Agence de Voyages, l'assurance voyage

i ENTRÉE SUR LE 
COTÉ DROIT DE

l'Edifice cesco
OUVERT LE DIMANCHE

HORAIRES SALLE 
D'EXPOSITION: 
Lundi à mercredi: 

9h00 a.m. à 5h00 p.m.
Jeudi et vendredi: 

9h00 a.m. 4 9h300 p.m. 
Samedi:

9h00 a.m. à 4h00 p.m 
Dimanche:

11hOO a.m. à 5h00 p.m.

SERVICE DE
RÉNOVATIONS
MÉTROPOLITAIN

!souscrit* auprès d« Lloyd's dO LondfOS par l’intermédiaire
I ISUiLde l'Agence d'Aisurance le Voyageur Ltee II S""'I<$kqi San(etfü „  I V IEAH TA10K C.y ■ à

18I 1 o^[]«» IC
482-0600

f?L :■*t
VL

■L



A 7LA PRESSE, MONTREAL, MARDI 29 JUILLET 1975
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Impôt municipal

Hanigan parlerait 
plutôt de 5 p. 100 7

1
par Florian BERNARD CHAT SAUVAGEtable répartition des coûts, demi d'ici 1980. dit-il, il faut 

Le president de la Commu- Ccrtaincs personnes peuvent considérer ces chiffres 
nautc urbaine de Montréal, posséder un revenu très comme étant extrêmement 
M Lawrence Hanigan. est elevé — mais ne posséder conservateurs. C’est plutôt de 
iavorable à cc qu'une partie aucun immeuble important $3 milliards qu’il faudrait 

\dc l’impôt des particuliers et sur Jo territoire métropolitain parler...”
Ls corporations prélevé sur ~ et échapper de cette façon M. Hanigan est d'opinion 
le'territoire métropolitain par a.1 financement de la CUM. que le seuil du réalisme en 
Québec soit remis directe- Hanigan a rappelé que ce qui touche la capacité fi-
ment à la CUM, es recents chiffres publiés nancière des contribuables de

Dans une entrevue accor- sujet de 1 augmentation la CUM a été enfoncé depuis 
déc à LA PRESSE. M Hani- considérable des coûts de belle lurette. Le plafond de
«an s’est dit tout à faitd’ac- construction des prolonge- $1 par $100 d'évaluation en
cord avec cette conclusion du meats du métro no donnent ■ ce qui touche la taxe fon- 
comité des finances en cc qui f«u’“n , aPcrçu de ce qui at- cière est lui aussi enfoncé de
louche l'obligation de créer tend f CUM au cours des façon spectaculaire. Les ci-
une nouvelle source de reve- prochaines années. _ toyens de la CUM ne pour-
nus pour les villes. M. Hani- Quand lc, comité des fi- ront tout simplement pas ab- 
gan a toutefois émis une ré- Pa^le dc dépenses sorber les dépenses des pro­
serve sur le pourcentage de 1 ordre de $1 milliard et chaînes années, 

p. 100 de l’impôt que réclame 
le comité des finances. Il es­
time, quant à lui, que ce 
pourcentage est nettement in­
suffisant. compte tenu des 
obligations actuelles de la 
CUM et des engagements 
très lourds pour les prochai­
nes années.

C'est d'un pourcentage de 
l'ordre de 5 p. 100 qu'il fau-

* “fc2f T "* M
■hBii&aa&isSe æ..........**_..: _......... 1 ‘4491Manteau couct en 

chat sauvage na­
turel ou teint roux

HAT MUSQUÉm
Sr» j ■ '499 ■Manteaux en rat 

musqué garni

CHAT

>599Chat sauvage na­
turel. Peaux des­
cendues.

RAT MUSQUEa
«

ai ‘599 iManteaux en rat 
musqué naturel, 
qualité supérieure.

R
&

P & W rencontrera 
le comité des sages

i
RENARDm

I '899Manteaux en re­
nard toux ou gris 
naturel.m

a
m ■

La compagnie Pratt and la compagnie de faire des 
drait parler, selon M. Hani- Whitney n'a pas de nouvelles mises à pied parmi ceux qui 
gan, si l'on désire réellement offres à faire pour faciliter le travaillent actuellement à la 
permettre à la CUM et aux retour de ses employés ac- compagnie, mais un porte-pa- 
grandes agglomérations mu- tullemcnt en grève. Mais au role, M. André Clodong, sou- 
nicipales de faire face à cours d’une rencontre ce soir ligne que Pratt and Whitney 
leurs responsabilités financiè- avec les membres du Comité est prêt à reprendre autant

des “citoyens éminents”, son de monde que possible le 
IvC président Hanigan a ré- attitude sera qu’elle est ou- plus rapidement possible, 

vêlé à LA PRESSE qu’il a verte à toutes les sugges- 
demandé au gouvernement lions, 
de retenir l’idée d'un rapa­
triement d’une partie deTim- compagnie, plus célèbre sous 
pot au profit de la CUM. Il a le nom de United Aircraft, 
ajouté que cette idée fait avait soumis, pour remise au 
graduellement son chemin au syndicat, un calendrier de re­
gouvernement et que les tour au travail, suite au re- 
quelques' réticences qui de- censément fait par les sept 
meurent encore ancrées dans membres du Comité, 
certains secteurs tomberont

il;
mi

'899■ Manteaux en cas 
tor rasé et lustre.

WMres.
p i

Manteaux en lou­
tre Swakara. teint ^ JJ JJm T‘-'~

Pour lui, la position de la 
compagnie peut être amélio- 

a rée et son attitude n'est ab­
solument pas de dire que le 
calendrier est à prendre ou à 
laisser.

irp 1mm
Üiiti

mmLa semaine dernière. Manteaux en rat 
musqué naturel

Manteaux en loup 
naturel avec suède i

Manteaux en chat , 
sauvage naturel.....

Manteaux en vison 
naturel pastel au 
choix. Peaux semi-
allongées ..........

CHAT OCELOT

>999Manteaux en chat 
ocelot naturel, 
unis ou ornés.

r
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Premier pas CHAT LYNX 'i mC’est ce calendrier que le 
Ces réticences ministre du Travail, M. Jean 

Cournoyer. a demandé ven- 
d'une certaine crainte qu’ont dredi au Comité de commen­
tes gouvernements supérieurs ter, ce qu'il a refusé de claré lundi que la fermeture 
de voir les villes prendre faire à ce moment-ci, du des ports atlantiques aux 
trop d’importance. moins publiquement. chalutiers soviétiques pouvait

Il faudra pourtant se ren- Mais la rencontre de ce soir être considérée comme le 
dre à l’évidence, d’ajouter M. permettra aux membres du premier pas vers une politi- 
Hanigan. que le système de Comité de proposer des mo- que qui donnera au Canada 
la taxe foncière, est compté- difications qui pourraient ren- un prolongement de sa souve- 
tement dépassé et ne corres- dre le calendrier plus accep- raineté sur une distance de 
pond plus à aucune logique. table au syndicat. 200 milles au large des côtes

L’impôt sur le revenu cons- H n’est pas question pour canadiennes, 
titue, selon M. Hanigan, un 
moyen juste et équitable de j 
financer les villes parce que 
tout le monde est appelé à 
contribuer selon sa richesse 
individuelle. La CUM a été 
créée — rappelle-t-il — dans 
le but de partager les coûts 
entre tous les citoyens. Or. 
scion M. Hanigan, le système 
actuel de la taxe foncière ne 
justifie aucunement une équi-

: iIII 1 M199Isous peu. 
viennent, selon M. Hanigan,

Manteaux en 
chat Lynx na­
turel_______
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Vous avez besoin d’un 
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naturel. Coin Saint-Hubert 200 verges du métro

STATIONNEMENT GRATUIT
Notre immense inventaire nous permet de livrer immédiatement les 
roulements à billes, à rouleaux, à rouleaux coniques et à aiguilles, 
ainsi que coussinets sphériques et pour servo-tronsmission.

KOYO BEARING SERVICE CANADA LIMITED 
2210,46* Avenue, Lachine, Québec H8T 2P3 
Tél. 514/636-4940
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OU EST LA JUSTICE?Il

10
M. Lang a ajouté que cette loi étrange et dangereuse serait immédiatement amendée afin que 
la chose ne puisse se reproduire. Néanmoins, il n'a rien fait pour rendre justice à la victime. 
A l’heure actuelle, dans les prisons du Québec, est détenu un homme qui, à deux reprises, a 
été jugé innocent par ses pairs du Québec. Nous demandons la libération immédiate du

Docteur Henry Morgentaler.

A deux reprises', le Docteur Henry Morgentaler a été acquitté. Aujourd'hui, il est en prison. 
Aux protestations des citoyens canadiens, M. Otto Lang, ministre fédéral de la Justice, a 
répondu que le système de jury ne constituait plus un mode d’administration de la justice 
valable au Canada. Les juges ont rendu un verdict de culpabilité pour remplacer la voix du 

peuple qui avait jugé qu'un homme était innocent.

;
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Les conserves, c'est l'été en hiver
La mise en conserve n'est pas 

une invention moderne. Du moins 
dans son sens large. De tous temps 
on a procède à la conservation de 
certains aliments, en prévision des 
mois d'hiver, pour mettre de côté 
une partie d’une récolte, que celle- 
ci soit le produit d'une culture, 
d'une chasse ou d'une pèche. On a 
toujours fumé. salé, ou fumé et 
salé à la fois, certaines viandes et 
poissons; on le fait encore. On a 
toujours utilisé le vinaigre et le 
sucre, séparément ou mêlés pour 
conserver les légumes et les fruits

m La stérilisation
*: %
1m dessus, mais non celle du dessous 

pendant la stérilisation. Dans le 
cas des bocaux à bande métallliquc, 
visser le couvercle complètement 
puis dévisser d'un quart de tour. 
Dans le cas des boites de conserve 
métallique, choisir de préférence 
celles qui ont un fini intérieur verni.

11 existe plusieurs méthodes de 
stérilisation. L'essentiel, que l’on 
utilise l'une ou l'autre, est de sté­
riliser immédiatement et pendant 
toute la durée recommandée pour 
le produit.

Quand la récolte des légumes et 
des fruits bat son plein, la mise 
en conserve constitue un moyen 
simple et économique de faire des 
économies et de faire des provi­
sions de produits de bonne qualité. 
Deux points essentiels doivent être 
observés : ne choisir que des
éléments très beaux et très frais, 
stériliser parfaitement les produits.

Les légumes et les fruits doivent 
être sains et frais, mûris à point. 
On doit retirer les tiges, les feuilles 
et toutes les parties inutiles. Les 
légumes doivent être lavés parfaite­
ment avant d’être blanchis.

Les bocaux ne doivent être ni en­
dommagés. ni fêlés: les rondelles 
de caoutchouc ne sont faites que 
pour servir une seule fois. Bien 
lavés les bocaux doivent être ré­
chauffés au four avant l’utilisation. 
Pour les remplir en évitant les 
bris, les placer sur une serviette, 
sur du papier plié, sur du bois. 
Plonger les rondelles de caoutchouc 
dans l’eau bouillante avant de les 
placer sur les bocaux.

Le bain
Il faut remplir les bocaux en 

laissant un espace de tête. Cet es­
pace empêche le liquide de fuir 
et les boites de conserve de bom­
ber. Après le remplissage, faire 
sortir les bulles d’air. Ne pas rem­
plir plus de récipients à la fois 
que le cuiseur à pression, ou que 
le bain d'eau bouillante, peut en 
contenir.

Dans le cas de bocaux de verre 
munis de pince, ajuster la pince du
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Eau bouillante 
et pression

La méthode la plus simple utilise 
! eau bouillante. Tout récipient 
assez grand peut servir de stérili­
sateur s'il permet de recouvrir la 
totalité des bocaux ou des boites 
d'eau. 11 doit avoir un fond mobile 
pour que l'eau circule sous les con­
tenants.

La méthode sous pression, utili­
sée par l’industrie, offre plus de 
sécurité puisqu'elle permet d'obte­
nir des températures très élevées.

Après la stérilisation, il est essen­
tiel de bien fermer les bocaux, de 
visser complètement la bande mé­
tallique ou de rabattre la pince 
de côté. On ne doit jamais ouvrir 
un bocal après la stérilisation.

Les bocaux de verre doivent re­
froidir à l'abri des courants d'air 
et sans cire recouverts. Les boites 
de fer blanc doivent être placées 
dans de l'eau froide courante jus­
qu'à complet refroidissement.

vil utilise encore couramment ces 
procédés. On a toujours abrité cer­
tains aliments du contact de l'air 
en employant de l’huile, et les sar­
dines a l'huile sont encore consom­
mées couramment. On a. de tout 
temps, fait sécher purement et 
simplement les produits pour les 
conserver, et cette pratique est en­
core courante, qui! s’agisse de 
fruits, de légumes, de viandes, de 
poissons ou même de produits com­
posés.

Stérilisation
La stérilisation est venue élargir 

considérablement les possibilités de 
la mise en conserve. On traite de 
cette façon, aussi bien les viandes 
et les poissons, que les fruits et les 
légumes; les plats cuisinés peuvent 
subir le même traitement et être 
servis après n'avoir été que ré­
chauffés... parfois à des milliers de 
milles du lieu de leur préparation. 
Le procédé est largement utilisé 
par l'industrie, mais il est appliqué 
avec succès sur une base, domesti­
que. à condition de suivre scrupu­
leusement les règles de base.

La congélation a donné une nou­
velle dimension à la conserve en 
permettant de retrouver, au mo­
ment de l'utilisation, un produit cru 
ayant les qualités du produits frais, 
alors que la stérilisation ne peut 
offrir qu’un produit cuit. Mais tri­
butaire du froid, sans défaillance 
tout au long de la chaine qui va du 
producteur au consommateur, elle 
a des exigences que les autres 
modes de conservation n'ont pas. 
Utilisée sur une base industrielle, 
elle est aussi exploitée à l'échelle 
domestique.

La lyophilisation
La lyophilisation, qui utilise le 

•'roid et la déshydratation combinés
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Ou ils soient à couvercle vissé ou à couvercle muni de pinces, les bocaux doivent être choisis dons le format qui convient 
au produit que l'on veut mettre en conserve ou l'utilisaiicn q ue l'on doit en faire suivant le nombre de personnes à servir.

senes faites à la maison qui n'ont 
pas été soumises à une tempéra­
ture assez élevée pendant la durée 
requise.

Lorsque l'on prépare soi-même 
scs conserves à la maison il est es­
sentiel de se munir d’un matériel 
parfait et de suivre à la lettre les 
instructions requises. Si les bocaux 
eux-mêmes peuvent être réutilisés 
indéfiniment, les rondelles de 
caoutchouc ou les disques de métal 
caoutchoutés doivent être rempla­
cés à chaque nouvelle utilisation.

Pour ceux qui sont encore novi­
ces dans la préparation des conser­
ves par stérilisation ou par congé­
lation. le ministère de l'Agriculture 
du Canada a préparé une série de 
brochures explicatives détaillées 
que l'on peut obtenir directement 
en s'adressant au Service des con­
sommateurs de ce ministère.

lité du produit qui sera consommé. 
Les empoisonnements, parfois mor­
tels. ne se produisent que très ra­
rement avec des produits de con­
serve industrielle; ils sont en géné­
ral causés par des conserves mai­
son qui ont été mal préparées et 
dans lesquelles le bacille botulique 
se développe.

Ce bacille extrêmement dange­
reux, dans des conditions spécifi­
ques produit une toxine neurotoxi­
que qui peut causer la paralysie et 
la mort à la suite de défaillance 
respiratoire. La production de cette 
toxine se fait dans des conditions 
précises: absence d'oxygène et mi­
lieu faiblement acide. Certains ali­
ments. viandes ou légumes, peu­
vent constituer un milieu favorable 
au développement de cette toxine. 
Il est simple de l'éviter, la chaleur 
la détruisant automatiquement. Les 
cas de botulisme surviennent sou­

vent à la suite d'ingestion de con-

au moment de la préparation, per­
met de donner un produit ayant les 
propriétés du produit frais, sous 
une forme déshydratée: elle évite 
les inconvénients de la stérilisation 
et ceux de la congélation. Elle ne 
peut être que préparée industrielle­
ment à des coûts très élevés, qui 
en limitent l'application.

Précautions. La mise en conserve 
faite à la maison par stérilisation 
ne pose, en principe, pas de problè­
mes. Elle doit cependant être con­
duite en suivant scrupuleusement 
les régies de base. Des complica­
tions peuvent survenir, si elle est 
mal appliquée, au chapitre de la 
conservation et à celui de la qua-

La congélation
Le prix de revient de la congéla­

tion est peut-être plus élevé que 
celui de la mise en conserve, mais 
il y a des avantages qui lui per­
mettent de gagner de la popularité 
d'année en année. La congélation 
redonne, à l’état frais, un produit 
que l’on a mis “en conserve” plu­
sieurs mois auparavant, ce que la 
conserve par stérilisation ne peut 
pas offrir. La congélation c’est 
comme l’été au coeur de l’hiver.

Si la congélation permet de ser­
vir toute l’année des produits sai­
sonniers, elle permet aussi de les 
servir à des prix de saison de pro­
duction.

Le choix des légumes à congeler 
est important. On ne doit employer 
que des produits de qualité, frais, 
fermes, mais murs à point. Ce 
choix est facile à faire lorsque les 
fruits et les légumes frais arrivent 
et inondent les marchés.

On ne peut cependant pas conge-

1er tous les légumes. Les asperges, 
les haricots, les pois, les épinards, 
le maïs en grains se congèlent 
bien, contrairement aux légumes 
généralement consommés 
comme le concombre, les tomates, 
la laitue. Le légumes-racines se 
conservent naturellement et sans 
mise en conserve par stérilisation.

La préparation des légumes pour 
la congélation est simple mais il 
faut prendre certaines précautions. 
Les légumes doivent être ‘'blan­
chis c’est-à-dire ébouillantés: sans 
ce traitement les enzymes, substan­
ces chimiques présentes dans les 
légumes à l'état naturel, détério­
rent le produit et lui communiquent 
un goût désagréable. Après les 
avoir ébouillantés, on doit refroidir 
rapidement les légumes. On les en­
veloppe ensuite hermétiquement en 
paquets contenant la ration néces­
saire à un repas. Il est utile d’indi­
quer sur chaque paquet, le nom du 
produit qu’il contient et la date de 
la congélation.
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j en veux pour 
mon arçent
Pas de gaspillage!
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Quand on a été bien élevée par 
une mère qui ne jetait rien, et 
qu'on a sur elle l’avantage de pos­
séder un congélateur, c'est bien gê­
nant d'en venir à engraisser les 
poubelles. L'été est une saison dif­
ficile pour celles qui n'aiment pas 
gaspiller.

Les entants partent de ci de là 
en vacances, et on oublie de dé­
commander le iaitir. Vite vite des 
crêpes, avant que le lait ne su­
risse I Mais pourquoi courir, les 
crêpes sont aussi bonnes, et même 
meilleures avec du lait sûr.

Je suis tout de même obligée de 
jeter un lot de bananes, qui mûris­
sent trop vite. Que faire avec cel­
les qui sont récupérables?

Un pain de noix, bien sûr. Et 
puisqu'il y a le congélateur, deux 
ou trois pains de noix s'il le faut.

J'ai une recette américaine qui 
se fait en quatre étapes:

— le mélange sec: 2 t. et demie 
de farine. 2 c. à the de poudre à 
pâte. ' : de c. à thé de soda. :i.; de 
c. à thé de sel:

— la pâte de base: '-t.de shor­
tening battu avec 1 t. de sucre, 
deux oeufs, ’s e. à thé de vanille 
et te t. de noix hachées:

— la purée de bananes, à partir 
de 2 ou 3 gros fruits, ou l’équiva­
lent d'une tasse, écrasés dans 2 c. 
à table de lait:

— le mélange final, qui consiste 
à ajouter à la pâte de base, en al­
ternant et sans battre plus qu’il ne 
faut, le mélange sec et la purée de 
bananes.

Le pain de noix doit cuire entre 
45 et 55 minutes, dans un four de 
350 degrés, soit dans un moule 
carré (8” x 8” x2”) soit dans un 
moule à pain rectangulaire. Certai­
nes recettes recommandent de ta­
pisser le moule d'un papier 
graissé, pour faciliter le démou­
lage.

Une autre façon de faire le pain 
aux noix, avec ou sans bananes, 
c’est la façon d'Adèle Davis, la pa­
pesse de l'alimentation naturelle et 
des recettes enrichies.

Elle propose comme mélange

Isec: l tasse et demie de farine de 
blé entier, ’i de tasse de lait en 
poudre (pas la poudre instant, 
mais l'autre, qui se vend surtout 
dans les magasins spécialisés et 
qu'on trouve sous l'étiquette de la 
maison Dalpé et frères, de Verchè- 
rcs i 2 c. à thé dç poudre à pâte. 1 " 
c. à thé de sel. 1 tasse de noix. 
Les autres ingrédients sont ajoutés 
sans trop brasser: 1 tasse et de 
lait ou de yogourt, I oeuf. 3 c. à 
table d'huile végétale. de tasse 
de miel ou de mélasse, tasse de 
germe de blé.

Si on fait le pain de noix aux ba­
nanes, on substitue au lait une 
tasse et quart de bananes écrasées 
avec le zeste d'un demi-citron. On 
peut faire de même avec des ana­
nas émiettés, de la compote de 
pommes, des pruneaux ou des abri­
cots secs < passés au blender avec 
l'eau dans laquelle ils ont gonflé). 
On peut aussi remplacer les noix 
et l'huile par "i de tasse de beurre 
d'arachides.

Le pain de noix que je préfère 
commence avec la base suivante: 
une orange entière, coupée en 6 ou 
8 sections, avec sa pelure, passée 
au hachoir à viande ou au blender 
avec de tasse de dattes et Vi t. 
de noix. On ajoute à ce mélange 3,i 
t. d'eau chaude. 2 c à table de 
beurre et un oeuf bien battu. Le 
mélange sec est ensuite ajouté: 2 
tasses de farine. V* c. à thé de sel, 
‘i c. à thé de soda, et If de tasse 
de sucre.

Et pour finir, on peut faire un 
bon pain de noix au son en utili­
sant la recette de muffins publiée 
sur les boites de son (Ail Bran) en 
doublant la quantité de farine, de 
sucre et de sel, en diminuant à 2 
c. à table la quantité d’huile ou de 
shortening fondu, et eh remplaçant 
les raisins, par des noix.

Dans ma famille^ les pains de 
noix, et les muffins'"reraplacent 
avantageusement les g à t éa u x. 
Avantageusement pour la santé des 
enfants, et avantageusement pour 
la mère, qui n’a jamais de glaçage 
à préparer.

V

Les marinades hV

O

IMarinades et achars (relish> sont 
des conserves où le vinaigre joue 
le rôle principal. On traite de cette 
manière des légumes ou des fruits, 
des légumes et des fruits mélan- 
gés.Le vinaigre est épicé et aroma­
tisé et sa qualité donne une qualité 
différente aux prodùits que l’on y 
plonge.

On connaît bien, dans ce genre 
de conserve, les cornichons, les 
betteraves, les petits oignons 
blancs, le ketchup, la sauce chili, 
les relish, etc-------D’autres coutu­
mes alimentaires dans d’autres 
pays sur le même principe produi­
sent des marinades aux goûts diffé­
rents.

Le goût agréable et qui varie de 
préparation en préparation, pro­
vient souvent d’un mélange en pro­
portions variables, de saveurs 
acide, salée, sucrée, épicée. Pour 
réussir ces marinades, aussi sim­
ples, puissent-elles être, certaines 
précautions doivent être prises.

La fraîcheur des légumes et des 
fruits utilisés doit être irréprocha-

en particulier, doivent subir ce 
traitement.

Pour faire la saumure, il faut 
suivre les instructions données dans 
les recettes, surtout quant à la 
quantité de sel à employer. L’insuf­
fisance de sel risque de faire amol­
lir les marinades Par contre, cel­
les-ci .risquent de se rider ou de 
devenir coriaces si Von emploie trop 
de sel.

Le vinaigre doit être choisi de 
bonne qualité et être utilisé non 
dilue de préférence. Il est conseillé 
de suivre les indications contenues 
dans les recettes' quant au type de 
vinaigre à employer.
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L emploi d’une petite quantité 
d alun rend certaines marinades 
plus croustillantes.ma m

On doit renouveler sa provision 
d epices tous les ans car leurs qua­
lités s’émoussent au cours d’un en­
treposage prolongé.

Dans la préparation des marina­
des, il faut utiliser de préférence 
des ustensiles d’émail (non craque­
lés) d aluminium, d’acier inoxyda-

ble.

Certains légumes doivent tremper 
dans l'eau salée avant d’être mari­
nes. Ce traitement aide à conser­
ver leur fermeté au cours de la 
préparation et à leur enlever une 
certaine amertume. Les cornichons,

On peut utiliser 
nants des bocaux de

comme conte- 
„ , , . „ verre ou des
pots de grès. On doit stériliser ces 
contenants, sauf dans le cas des 
marinades à forte concentration en 
Mnaigrc et en sucre.

Eu
Certains bocaux sont munis de couvercles en liège; très décoratifs, ils ne peuvent 
être utilisés que pour des conserves qui baignent dans un agent conservateur suffi­
samment fort pour se suffire à lui-même, l'alcool par exemple. On peut, en parti­
culier, dans c es verres do fanfaistèr préparer des fruits à l'eau de vie.
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‘SSP sFîy LE "FORT MINGAN"
un lien avec la Basse-Côte-Nord

Textes : Denis MASSE 

Photos : Jean GOUPIL

On parle d'étatisation 
du transport maritime
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par Denis MASSE
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L s'en est fallu de peu qu'un 

nouveau bateau, de type 
Campcraft, soit mis en service 
cette année entre Sept-lles et 
Nafashquan.

L’Agence Maritime en a fait la 
proposition ferme aux gouverne­
ments comme solution au problème 
dv surnombre des passagers.

11 faut bien admettre qu'un ba­
teau plus gros que Je “Fort Min- 
gan” ne saurait prétendre à une 
solution valable car il faudrait 
alors sacrifier quelques ports d'es­
cale comme Baie Johan-Beetz et La 
Romaine, par exemple, où la pro­
fondeur à quai peut tout juste per­
mettre au “Fort Mingan” d’accos-

Le bateau tout neuf que la com­
pagnie envisageait de mettre en 
service aurait admis 80 passagers 
à bord ; il aurait quitter Sept-lles 
tous les deux jours, aurait couché 
à Natashquan et serait revenu au 
point de départ le lendemain.

11 aurait même eu le temps d'é­
tablir une liaison rapide avec Port 
Mcnier, à la pointe de l'ilc d'Antis- 
costi.

Ce navire supplémentaire que 
l'on aurait pu utiliser pendant les 
trois mois de pointe, aurait absorbe 
le surnombre des voyageurs sur la

liaison la plus achalandée, celle de 
la Moyenne-Côte-Nord.

Refus du Québec
L’Agence Maritime établissait la 

part des gouvernements à $300.000.
Le gouvernement fédéral, qui, ne 

l'oublions pas, assume les deux 
tiers de la subvention, a accepté 
cette proposition: le gouverne­
ment provincial, pas.

Le ministère provincial des 
Transports se dit assez généreux 
pour cette région isolée en assu­
mant la construction d'une route 
qui lui aura coûté au-delà de $30 
millions, entre Sept-lles et Havre- 
Saint-Pierre.

Route difficile
La route, sur laquelle il reste a 

compléter un tronçon de 12 milles, 
à environ 92 milles de Havre 
Saint-Pierre vers l’ouest, devait 
être terminée à l’automne. Per­
sonne ne croit cependant qu’elle 
jxmrra l’être cette année.

11 s’agit d'un projet extrêmement 
difficile. Les constructeurs ont du 
franchir 10 rivières; le pont le 
plus long a 1.500 pieds et unit les 
deux rives de la Moisie. 11 a fallu 
aussi jeter quatre grands ponceaux 
de 75 pieds: des torrents ont em­
porté des chemins d’accès, des 
structures de construction et des 
ponts Bailey employés durant la 
construction.

Une fois terminée, la route sera 
carrossable mais non pas asphaltée 
sur toute sa longueur. L’année pro­
chaine, on pourra rouler sur 60 
milles d’asphalte entre Moisie et 
Sheldrake.

Priorité au Québec : 
les traverses

Autre motif de refus: le minis­
tère des Transports s'est donné en 
priorité l'établissement et l'amélio­
ration de bons systèmes de traver­
ses maritimes. Il amorce en ce 
sens un programme à long terme 
qui réglera les problèmes de la 
traverse à Tadoussac, à Rivière- 
du-Loup, à Baie-Comeau. à l'Ile- 
au-Coadre, partout ou les trans­
ports maritimes sont déficients.

Pour le ministre Mailloux, il 
n'est pas question de modifier le 
transport “latéral” avant d’en finir 
avec les traverses.

Le “Fort Mingan” n'étant pas 
apte à naviguer l’hiver, certains 
ports côtiers ne pouvant admettre 
de navires plus gros, il y a fort à 
parier que la population isolée de 
la Basse-Côte-Nord subira encore 
longtemps les avatars du transport 
maritime.

Au moins, une fois la route 133 
ouverte à la circulation entre Sept- 
lles et Havre Saint-Pierre, les ser­
vices maritimes seront allégés 
d'une partie actuellement encom­
brante du trafic-passagers et même
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Jean-Paul Cloutier, coordonnateur de l'Agence Maritime (à gauche) et Henri-Paul Boudreau, administrateur de la muni­
cipalité de la Basse-Côte-Nord ont des vues diamétralement opposées sur l'organisation du transport maritime. Ce 
dernier demande au gouvernement du Québec de prendre en charge ce service. "Lubie!", répond 1e premier.

E&uv .
ter.

du fret. Les horaires pourront être 
mieux observés: tous les candidats 
au voyage devraient être satisfaits.

Etatiser les transports
L'administrateur-délégué d e la 

Basse-Côte-Nord, M. Henri-Paul 
Boudreau, ne l’entend pas du tout 
de la même oreille.

Pour lui, les services maritimes 
actuels sont inadéquats et il en fait

part au gouvernement dans son 
dernier rapport annuel.

Bien plus, il recommande sans 
ambages 1 étatisation du transport 
maritime. Selon lui. cette desserte 
devrait être confiée à la Société 
ces traversiez du Québec.

11 a reçu à cette fin l'appui de lu 
majorité des habitants de la Bas­
se-Côte-Nord qui ont signé une péti­
tion.

Mais certains observateurs esti­
ment son “rêve"’ à plus de 560 mil­
lions. ce que les contribuables met­
tront dix ans à payer au taux de 
la subvention actuelle.

DEMAIN :

Le pays où la motoneige 
supplante l'automobile.

La clientèle bigarrée du "Fort Mingan", un 

mélange de touristes et de gens de la Côte
récemment un orchestre: ils ont 
joué trois soirs à Saint-Augustin et 
se rendent à Blanc-Sablon remplir 
un engagement de deux semaines.

Des Indiens, à l'esprit toujours 
nomade, voyagent continuellement. 
L’un d'eux s’en va se marier à 
Mingan.

l'n technicien en télécommuni­
cations se rend de La Tabatière à 
Romaine en bateau parce que. 
faute d’une bonne visibilité, les 
avions ne volent pas aujourd'hui.

Deux missionnnaires oblats. les 
Pères Jean Fortin et Alexis Jove- 
neau, s'en vont assister à un semi­
nar à Sept-lles. Les deux exercent 
leur ministère dans des réserves 
indiennes. A noter que l'Agence 
maritime fournit traditionnellement 
le passage gratuit aux missionnai-

de-Beauce. à effectuer avec lui 
son premier voyage en bateau.

Un professeur de géographie de 
Sept-lles, Normand Bélair, refait le 
voyage pour compléter un diapo­
rama sur la région. Il est. du 
reste, invité à passer quelques 
jours chez l'un de ses élèves à 
Tête-à-la-Baleine.

Un autre professeur de géogra­
phie, de Hauterive cette fois, 
Jules Buisson, fait le tour de la 
Basse-Côte-Nord et des provinces 
maritimes avec Madame et leur 
bébé Stéphane. La Volkswagen est 
mise à profit pour les randonnées 
à terre.

Yves Saulnier, de Cap-de-la-Ma- 
deleinc, n'a que 14 ans. son père 
l'envoie passer des vacances chez 
un ami de la famille à Saint-Au­
gustin.

Jean Hudon, 16 ans, de Lon- 
gueuil, et Michel Béchard, 20 ans. 
de Montréal (centre-ville), ont lié 
connaissance à bord du “Fort Min­
gan”. Tous deux ont été attirés 
par la farniente à l’auberge de 
jeunesse de Natasquan.

Gordon Lennard est vice-prési­
dent de la Banque de Commerce 
Canadienne Impériale. Avec sa 
femme, il a entrepris de voir com­
ment fonctionne la succursale flot­
tante que maintient sa banque à 
bord du “Fort Mingan”. Il négo­
ciera un prêt pendant la brève es­
cale du navire à Blanc-Sablon.

Jean McLaughlin, lui, refait pour 
la nième fois la croisière de la 
Basse-Côte-Nord, dont il connaît les 
moindres recoins. Il est le descen­
dant de la célèbre famille de l’au­
tomobile McLaughlin, une entre­
prise vendue à GM en 1928. On dit 
qu'il piloterait le “Fort Mingan" 
les yeux fermés; en tout cas, il a 
une anecdote à raconter sur cha­
que village. “Tu sais, les gens de 
Kegaska ont conservé leur accent 
gaélique d'origine...”

Une famille entière (mère et 
trois enfants) qui a habité long­
temps Harrington, y revient avec 
nostalgie pour revivre des moments 
heureux et revoir de vieux amis.

Et les gens 
de la Côte

En plus de ce groupe de touris­
tes, il y a tous les gens de la Côte 
qui ont affaires d'un village à l’au-

Antoine Lajoie, fonctionnaire de 
Québec, a décide son vieil ami, 
Bernard Lessard, de Saint-Joseph-

lement dépourvue de routes lui a 
fait pressentir un nouveau monde ù 
découvrir.

Partie seule de Dunkerque, à la 
recherche d’un Québec différent. 
Annette Cailleux, 24 ans. n'a pas 
été déçue par la côte sauvage of­
ferte à ses yeux et à son appareil- 
photo.

Sherman Steinberg est président 
de la compagnie North American 
Paint, de Wanamassa, dans le New 
Jersey. Sur ia carte, il a imaginé 
le voyage le plus original qui se 
puisse concevoir: il quitte son New 
Jersey à motocyclette, se rend jus­
qu’à Rimouski, prend Je bateau 
jusqu’à Blanc-Sablon, passe à Ter­
re-Neuve par le ferry de Sainte- 
Barbe, refait toute l’ile de Terre- 
Neuve en moto, passe au Nouveau- 
Brunswick en mettent encore une 
fois sa moto dans la cale d’un tra- 
versier et reprend sa Windjammer 
pour compléter la boucle jusque 
chez lui. Tout ce périple, il l'ac­
complit avec son garçonnet de neuf 
ans. C’était amusant de le voir de­
mander aux autres passagers s’il y 
avait un bureau de l’American Ex­
press à Blanc-Sablon...

Pour avoir une cabine à bord du 
"Fort Mingan" en pleine saison, il 
faut s'y prendre de bonne heure. 
Dès le mois d'avril, et encore, il y 
a risque de n’avoir un choix de 
dates très étendu.

Mais qui donc voyage à bord de 
ce bateau ? Quelle clientèle attire 
donc la Basse-Côté-Nord?

Des touristes? Oui, il y en a. La 
moitié environ des 140 passagers 
du “Fort Mingan” appartient à 
celte catégorie de voyageurs. Les 
uns recherchent le dépaysement of­
fert par ce territoire presque 
vierge, les autres veulent explorer 
une partie encore inconnue du Qué­
bec, veulent ajouter ce coin perdu 
à leur carnet de découvertes: lu 
voyage en mer fait le reste.

Une jeune Française, en visite 
pour la première fois au Québec, 
faisait de l’auto-stop dans la région 
de Rimouski; elle a aperçu une af­
fiche annonçant les voyages du 
“Fort Mingan”.

Le fait que cette région est tota-
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A Blanc-Sablon. une bande d'en­
fants reviennent vers Harrington en 
compagnie d’un moniteur: ils sont 
allés passer des vacances au La­
brador.

Une équipe de jeunes filles s'en 
va travailler aux fouilles archéo­
logiques menées depuis huit ans 
par M. René Lévesque à Brader, 
près de Blanc-Sablon.

On voyage vraiment pour toutes 
sortes de raisons sur le “Fort Min­
gan". le seul navire qui emmène 
des passagers sur la Basse-Côte- 
Nord.
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Annette CaiHeux découvre à Baie- 
des-Moulons une espèce de fleur 
propre à la Basse-Côte-Nord. "Cela 
ressemble à notre linoicjrette, mais 
la couleur est différente", dit-elle.
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Descendant des McLaughlin qui ont 
attaché leur nom à une célèbre 
marque de voiture de "la belle 
époque", Jean est un habitué de 
la Basse-Càte-Nord qu'il visite en 
ami plus d'une fois par année.
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Au bout de la ligne, à Blanc-Sablon, cet industriel du New Jersey et son 
garçonnet de neuf ans ont enfourché leur puissante moto pour parcourir la 
cç^e de Terre-Neuve, reprendre le ferry vers le Nouveau-Brunswick et rege ^ 
g her leur home à nouveau sur la Windjcffiïner. ' V
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j\,. Saint-Augustin, par exemple, 
montent trois jeunes qui ont formé

Pique-nique sur un bateau. Il n'est pas nécessaire de se restaurer à la salle à manger du "Fort Mingan"; des passagers 
. 'épargnent quelques dollars en cassant la croûji» sur le pont du navire.
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Une méthode qui prétend envoyer 
un enfant à l'université à 12 ans

imm crée en quelque sorte le mi­
lieu naturel de l'enfant. 11 
s'agit de maquettes, de re­
productions. d'objets, d'ima­
ges à la dimension de l'en­
fant. A travers cet environne­
ment que l'enfant apprend à 
regarder, à manipuler, l'ima­
gination s'ouvre sur d'autres 
horizons. L’enfant est prêt 
tout naturellement, selon le 
créateur, à assimiler des ren­
seignements sur ce qui l'en­
toure: sa vie quotidienne, la 
vie politique, l'Histoire, la 
géographie, les sciences. Gra­
duellement, il peut s’initier 
aux choses éloignées, aux no­
tions plus abstraites.

Dans cette ambiance, l'en­
fant développe un système 
perceptuel plus perfectionné.
Il comprend mieux, s'adapte 
mieux. Dans toute cette orga­
nisation c'est l'enfant qui 
mène le jeu et non l'adulte.
Ce dernier devient partici­
pant à l'aventure, un guide, 
un ami.

"L'école actuelle est un 
lieu de claustration", déclare 
M. Alan os. Avec sa formule, 
à lui. l’enfant a le goût de 
travailler, de collaborer à 
son développement. D'une cu­
riosité insatiable, il s’impose 
sa propre discipline, sponta­
née. intérieure.

Rôle primordial 
de la mère

Son fils Constantin, sait ce 
qu'il faut faire, ce qu'il ne 
faut pas faire. Il n'a pas 
envie, selon le père, de tout 
démolir ou de dessiner sur 
les murs. Il explore le monde 
à travers ses interrogations.

Cette éducation, selon ces 
principes peut se faire dans 
la famille. M. Manos insiste 
d'ailleurs sur l'importance du 
rôle de la mère, car c'est 
elle qui est le plus en me­
sure. avec sa disponibilité, de 
mettre l'enfant en contact 
avec des choses intéressan- ser le développement intc- 
tes. "Il faut exploiter le gra'.. harmonieux de l'esprit 
temps disponible qu'on ac- d'un enfant. "C'est durant les 
corde à l'enfant. Ne pas être trois premières années que 
une simple présence, mais un tout se joue". Là-dessus, il 
guide et surtout éviter de rejoint plusieurs spécialistes 
sous-estimer l'enfant, comme 
le font malheureusement bien 
des parents".

Eviter de 
laisser végéter

Pour le pédagogue, il suffit 
de vouloir pour pouvoir réali- défend bien de faire des gé-

par Anne RICHER

A trois mois, il marchait 
avec de l'aide.

A six mois, il marchait 
sans aide.

A sept mois, il connaissait 
l'alphabet.

A trois ans et demi, il con­
naissait suffisamment d'his­
toire, de géographie, d'anato­
mie, pour suivre une conver­
sation et y participer.

Constantin Manos à six ans 
et demi est prêt à assimiler 

j tout le cours élémentaire et 
. | à douze ans selon les prévi- 

i sions de ses parents, on le 
verra peut-être à l’université. 

Cette réalisation, cette 
| sorte de miracle, sont dus à 
I la persévérance de son père, 

’ ] à sa foi en une méthode d'é­
ducation particulière qu'il a 
décidé d'appliquer sur son 
fils ainé.

Le père a commencé tôt. à 
s'interroger sur la société en 
général et sur la meilleure 

! façon de rendre les gens heu­
! reux dans un monde pros­

père. Selon lui le seul moyen 
\ d'y parvenir c'est en passant 
: par l'éducation.
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f lifi ■ “Le bonheur, cht-il, peut-être 

humain ou animal. L'idéal 
serait d'idéaliser l'instinct et 
de mettre l'accent sur les 
plaisirs intellectuels'". On 
peut réussir cela par une 

i éducation contrôlée en édu­
quant les réflexes et les fonc­
tions intellectuelles de l'en­
fant.

"‘La spontanéité, la créati­
vité sont des principes qui 
supposent que l'enfant a déjà 
une culture. Quand on laisse 
l'enfant seul sans interven­
tion. sans aide, on limite son 
choix et sa spontanéité con­
sciente".

Pour M. Manos. il ne fait 
pas de doute que sa méthode 
permet à l'enfant de choisir.

| dans un monde envahi par la 
technologie, où les mass 

S media déforment au lieu de 
former. "L'enfant doit pou­
voir discerner le bien du 
mal, l'utile de l'inutile et 
être en pleine possession de 
son potentiel physique et in­

! tellectuel".

L'enfant 
mène le jeu

L'environnement Manos re-
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M. Monos. Il a mis au point un système qui permet à l'en­
fant de développer ses capacités intellectuelles au maximum.
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8 SALLE nies, des surdoués avec les 
enfants dont il s'occupe. Il 
veut simplement les aider à 
acquérir un processus mental 
leur permettant d'accéder â 
la connaissance plus rapide­
ment qu'un enfant qu'on 
laisse "végéter"

M. Manos explique toute sa 
philosophie dans un livre inti­
tulé: “Un enfant", publié
chez Beauciicmin.
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& qui sont de cet avis.
U table ronde * un dianeve de 42 poules, ceut 

être agrandie a 60 pouces es ses pieds et ben 
massif sont façonnes au tour. Quatre chaises a dos­
sier arrondi et a pieds solidement relies entre eu*
LES 5 PIECES 
PRIX 
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U bulfet si Céti-c massif » 48 pouces de i»rçeu' 
* 7 pouces de profondeur et 33 pouces de hauteu' 
M comprend 6 tiroirs et deux portes dissimuler' 
des tablettes

l etegere comprend deux compartiments fermes 
par des portes vitrees et deux tablettes au centre 
Meuble très décoratif en trahie massif

Le système educatif Manos 
permet d'accélérer le proces­
sus d'apprentissage de la 
connaissance. M. Manos se
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MOBILIER DE SALLE 
DE SÉJOUR CONTEMPORAIN 

POUR DÉCOR MODERNE — 4 pièces

L

/
(:LV 1.1BAS PRIX DE FAUCHER

Un grand canape a trois coussins pouvant accueillir quatre personnes, une causeuse, un fauteuil et 
un tabouret forment ce! ensemble. Toutes les pièces sont munies de coussins amovibles contenus 
dans des enveloppes munies de fermetures a glissière. Les bases sont munies de ressorts inallaissa- 
hles. le tout est recouvert en tissu Herculon facile d'entretien et pratiquement inusable. Le tabouret 
est monte sut roulettes Shepherd. Cet ensemble s'harmonise bien avec tous les styles, et est idéal 
oo ir les familles a un ou plusieuis enfants$24995 WÊÈ
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B Laissez-vous rafraîchir par nos menus variés et nos succulents buffets 
livrés par camion réfrigéré.

Quel que soit le nombre de vos invités sur votre terrasse, au chalet ou autour de la piscine, 
Buffet St-Hubert peut répondre à toutes vos exigences.

Recevoir des amis l’été devient un véritable plaisir et l’on se 
souviendra longtemps de votre festin.

N

MOBILIER DE CHAMBRE À COUCHER
de style méditerranéen, 6 pièces

Un magnifique cnsembli compfmnt une commode basse d'une largeur de 64 po. 
surmontée d'une glace verticale encadrée. une commode haute à plusieurs tiroirs, 
une ttte de lit disponible dans les largeurs de 54 et 60 po et deux tables de che­
vet ayant chacune deux tiroes. Tous les tiroirs sont construits suivant le mode 
d'assemblage a queue d'aronde et glissent sut un guide central les poignées sont 
cuivrées.

$379Une occasion 
* ne pas manquer FRAÎCHEUR - VARIÉTÉ - SERVICE

3744550%

48, boul. des Laurentides, Pont-Viau, Laval 
TéL: 384-0590 ST-HUBERT

le meilleur des traiteurs
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Ne vous inquiétez pas: l'en- mois. Pendant les six autres célèrc. et qu'en conséquence il n'a j

fant ne se laisse pas mourir mois, le rythme de crois- Le meilleure attitude à pas à craindre les problèmes
de faim. L’appétit d'un jeune sance ralentit et ils mangent adopter, à moins de signes de poids réservés aux adultes
enfant a des sautes d'hu- un peu moins gloutonnement, évidents de troubles de santé, pantouflards,

mois; elles courent à la néralement) et de légumes, meur. Pendant une certaine Entre la deuxième et la troi- est de laisser la nature coin-
pharmacie en quête de po- de produits laitiers et autres période il mangera plus sième année, la plupart des mander à l’enfant le type de llC manque cl appétit aux
lions miraculeuses destinées aliments riches en protéines, qu’un adulte et subitement, il enfants passent des semai- ration dant son organisme a rePas ne "Oit pas être une
à stimuler l’appétit. Est-ce le Surtout, il ne faut pas le for- se contentera de grignotages nés, souvent des mois, sans besoin. Il s’agit de le laisser cî:cusc cependant pour aller
bon geste à poser? cer indûment à manger et no à la sauvette, et ce, pendant prendre de poids. Même s’ils manger de petites portions et P'S?1' régulièrement dans la

Plusieurs mères s'affolent Les pédiatres conseillent jamais brandir la menace de des semaines. boudent la nourriture, ces en- surtout nc pas le forcer à b0,te a. bjscuits entre les
lorsqu’elles constatent que généralement aux parents de la punition, cela serait suffi- La plupart des enfants ont fants sont normaux et en ex- vider des plats deux fois trop repas, une mete équilibrée,
leur petit de trois ans ne laisser l’enfant suivre le sant pour l’ancrer dans son un appétit très fort pendant cellente santé. C’est l’accal- abondants sous prétexe qu'il nc..e en Protéines, est parti-
mange presque pas; l’inquié- rythme de son appétit. Ils habitude de refuser la nourri- leurs premiers six mois, mie avant la tempête. Entre lui faut grandir’’. cuiieremcm importante a cet
tude se change en panique suggèrent aux mères de pré- turc, constatant qu’il vient de alors qu’ils prennent au trois et quatre ans, l’appétit Enfin, il faut se souvenir âge où le corps prend son
lorsqu'elles constatent que le parer de petites portions al- trouver un excellent moyen moins une livre de poids par revient et la croissance s’ac- qu’un enfant normal est actif, élan pour la vie.
jeune enfant n’a pas en- trayantes de fruits frais d’attirer l'attention de son
graissé d une livre depuis des (dont les enfants raffolent gé- entourage.

Appétit d'enfant0CL MEDECINE 
P D'AUJOURD'HUI Petites aBBonees

87-47-111ï

G*f*t « nwiiêfo i yolit 
Pertes. Il vms ma utüt

ri a des employés, de 9h30 
à 16h30; demain, chez Bell 
Canada, 6961, 10c avenue, 
Rosemont, de 9h à midi et 
de 13h30 à 161r, à Ber- 
Ihicrvillc. salle paroissiale, 
731. rue Montcalm, de H 
h à 21 h.

o Les unités mobiles du 
Bureau des véhicules auto­
mobiles poursuivent leurs 
tournées dans la province 
afin de permettre aux 
gens qui le désirent de 
passer des examens pour 
l’obtention de permis de 
conduire. L’une sera à 
Port-Cartier, aujourd’hui, 
demain et jeudi, de 9 h à 
17 h; une autre, à Amqui, 
aujourd'hui, demain et 
jeudi, de 9 h à 17 h et la 
troisième, à Buckingham, 
aujourd'hui, de 9 h à 17 h, 
demain, de 9 h à 16 h et 
jeudi: à Papincauville, 
jeudi, de 9 h à 17 h.

o Les Editions La 
Presse viennent de publier 
"Mémoires du diable”, cé­
lèbre cinéaste Roger 
Vadim. L’auteur y parle 
notamment des actrices 
Brigitte Bardot. Catherine 
Deneuve. Annette Stroy- 
bert et Jane Fonda, et de 
sa propre vie.

• Tous les mercredis, à 
partir de demain, des 
films sur le tourisme et la 
Tchécoslovaquie seront 
présentés au pavillon de 
la Tchécoslovaquie, à 11 h 
et à 17 h. Tous les jeudis, . 
à partir du 31 juillet, il y 
aura au meme pavillon, 
un festival de films-car- 
toons à l'intention des en­
fants. à 11 h et à 17 h.

mon «il 
sh? monlraul

driers. Un trouve egalement de l'artisanat indien, 
jardinières suspendues, bijouterie ainsi qu’un 
choix de souvenirs enjolivés de scènes croquées 
dans le Vieux Montréal. Plus encore... Notre bouti­
que possède plusieurs articles ayant comme thème 
central les Jeux olympiques de 1976: fourre-tout , 
bagages. T-shirts, parapluies et articles de toutes 
sortes portant la mention: “Olympiques Montréal 
1976". Alors, si vous désirez conserver des 
nirs tangibles de la métropole, souvenez-vous 
d’Eaton. Placez notre boutique sur votre itinéraire.

La boutique 
de souvenirs 

chez Eaton 
Cadeaux 

pour tous
PAR DOLLARD PERREAULT

■
ILes Prix de conservation 

White Owl viennent d'ac­
corder une subvention de 
$2,300 à M. John Devlin. 
d’Halifax, pour lui permet­
tre de faire des recher­
ches historiques sur les 
droits des citoyens de 
cette ville d’avoir accès à 
la mer. On souligne qu’en 
1812, un terrain soigneuse­
ment délimite a été dé­
claré à jamais propriété 
de la Ville et pour tou­
jours à la disposition des 
habitants. M. Devlin re­
cherchera toutes les con­
cessions de ce type qui 
auraient pu être faites 
dans le passé: il appert 
que certains règlements 
permettant aux citoyens 
d’avoir accès à la mer 
n'ont pas été respectées.

Dans la région de Mont­
réal. à mesure que s'v 
concentre la population et 
que la pollution fait des 
ravages, l'accès aux cours 
d'eau est de plus en plus 
restreint.

Les Prix de conservation 
White Owl, un organisme 
mis sur pied par la com­
pagnie Imperial Tobacco, 
ont pour but d’aider les 
groupes ou individus qui 
luttent pour la conserva­
tion de l'environnement 
naturel.

Les personnes ou grou­
pes qui mènent une action

pour la conservation de 
l'environnement peuvent 
soumettre leur candidature 
avant le 15 septembre.

Les Prix de conservation 
White Owl ont leur siège à 
la compagnie Imperial To­
ll a c c o, 3810 ouest, rue 
Saint-Antoine, Montreal.

Le Service d’animation 
et de vulgarisation de l’In­
stitut botanique présente 
jusqu'au 6 août une expo­
sition donnant une foule 
de renseignements sur les 
plantes comestibles du 
Québec.

A l’aide de spécimen en 
pot, de photos, de plan­
ches d’herbier, on aidera 
les gens à reconnaître les 
plantes comestibles, on in­
diquera où les trouver, en 
quel temps les cueillir, 
comment les apprêter.

L'exposition est au kios­
que d'information du Ser­
vice d'animation et de vul­
garisation de l’Institut bo­
tanique, au Jardin botani­
que de Montréal, 4101 est. 
rue Sherbrooke. Elle est 
ouverte au public du mer­
credi au dimanche de 10 h 
à 16 h.

• Des collectes de sang 
pour la Croix-Rouge ont 
lieu aujourd'hui, à l’hôpi- 
lll Royal Victoria, cafcté-

souve-

(jue vous soyez en voyage ou citoyen montréalais, 
nous avons une très belle collection d’artisanat a 
notre boutique du Centre-ville, susceptible de plai­
re à tous les goûts: sculptures esquimaudes en stea­
tite, objets en peau de phoque, travaux de cuivre, 
sculptures en bois, céramiques, poupées et cen-

Katon Centre-ville l rez-de-chaussée 1
Rayon 222. Utilisez votre carte-comptable Eaton.
Achats en personne seulement.

I

COMMENT 
PEUT-ON SE 

PRIVER D’UNE 
MACHINE À COUDRE

SINGER
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LA PHOTO MODELE inc
524-37451682 EST/RUE SAINTE CATHERINE

NOS TROIS SPÉCIALITÉS
..............— -.......................—

■

PHOTOS de 
PASSEPORTS
VISAS

PHOTOS de
1ère COMMUNION 
OU DE BÉBÉS

PHOTOS de 
MARIAGES

?T

OU ■ :SPÉCIAL
12 photos — 8x10. en couleur 
Album inclus
Service du phoioqraphe compris

i
EN SPÉCIAL

1 8 x 10
2 5x7
4 3 : X 5

;

SERVICE DE 10 MINUTESsggse
Pas besoin d appomiement 

Renseignement

en $|495couleurNous allons montrer nos albums 
a domicile si vous ne pouvez ve­
nir au studio

pour
A'y m If"

assur appomiement 524-3745524-3745 524-3746
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-
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Giande r La vente 
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VENTE C’est une ZIGZAG—èh oui, la merveilleuse machine à coudre ZIGZAG, la 
Fashion Mate* à ce bas prix très exceptionnel! Et elle est pourvue de 
caractéristiques perfectionnées qui facilitent d’autant plus la couture.

•Une exclusivité Singer: la canette 
à l’avant

•3 positions d’aiguille au simple 
toucher du levier.

• Pied presseur à enclenchement.

->

•Arrêt automatique du bobinoir, 
lorsque la canette est remplie à 
capacité.

•Fait les boutonnières, pose les 
boutons, surfile et raccommode 
sans accessoires.

Profitez dès maintenant de cette offre extraordinaire que Singer vous fait!

d’Etè’75
SUPER AUBAINES

v

Une grande variété 
de cadeaux et 
d’articles de mode 
estivale à prix 
d’écoulement.

Singer vous aide en tous points

SINGER•Une rrwoue cepctee de U Compagn e S-nger du ùnaOd tirr-tee.

CENTRES DE COUTURE SINGER ET CONCESSIONNAIRES AUTORISÉS PARTICIPANTS.

Place Bonaventure * Plate
Cbte-dei-Ncijei

731-9429

•LeaGaleriej
d'Anjou

353-6010

Ptui ‘Centre d'oclut 
Fairview 

697-3380

M, Place 
Longueuil

679-4870

Comte
Lovai

681-6442

U Cattolovr 
Levai

681-918575 ‘Oglvy’o
288-8481

Alexis-HBoo
935-9492

Centra vida 
878-9351

Verdun
769-4641Galerie de Boutiques

Galerie de Boutiques 
Le Passage, Le Viaduc Centre d'achat 

Saint Martin 
681-6475

*Tissus disponibles 
à ces magasins

•Saint-Jean
Québec

1-348-4305

Ceatra d'achat 
La Boulevard 

729-1809

Skeibronka
Outil

483-0887
Rua Saint-Hubert 

270-1196
Mentréal-Nord

322-3705
Lack in* 

637-3765
Plata Ontario 

526-1694Niveau métro.

i I * *
è
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lion de sa bonne foi par 
l’accusé n'est pas crue.

Pour intenter une pour­
suite en vertu d’une accu­
sation de “témoignages 
contradictoires” il faut 
spécifiquement le consen­
tement préalable du Pro­
cureur général, ce qui 
n’est pas nécessaire dans 
le cas de parjure.

Les signataires de cette 
chronique se feront un 
plaisir de recevoir vos 
questions relatives à LA 
LOI ET VOUS que vous 

pouvez adresser à:
LA LOI ET VOUS 

Micheline 
Parizeau-Popovici cl 

Adrian Popovici, 
a/s La Presse.

prouver quelle est la dé­
claration fausse et quelle 
est la déclaration vraie 
pour obtenir une condam­
nation. 11 faudra cepen­
dant prouver l'intention 
de tromper hors de tout 
doute raisonnable.

La peine prévue pour 
l'infraction de “témoigna­
ges contradictoires” est la 
même que pour le par­
jure, c’est-à-dire, passible 
de 14 ans d'emprisonne­
ment.

Le doute raisonnable bé­
néficie à l’accusé qui af­
firme la plupart du temps 
qu'il a oublié, qu’il s'est 
trompé. Mais il existe des 
cas évidents où l’affirma-

DU 21 AVRIL cloute raisonnable — que 
le témoignage était faux 
et que le témoin l’a fait 
avec l’intention de trom­
per la justice. La preuve 
de ces deux points doit 
être corroborée: il faut 
une preuve très forte. 
C'est pourquoi les accusa­
tions de parjure ne sont 
pas faites à la légère.

Cependant le Code cri­
minel contient une disposi­
tion que l’on a tendance à 
oublier et qui punit les 
“témoignages contradictoi­
res”. Si dans deux procé­
dures judiciaires différen­
tes, un témoin se contredit 
sur des points importants, 
il n’est pas nécessaire de

si::votrehoroscope
t ’■ -'K

LA LOI ET VOUS20 MAI
rAUKEAU

Une conversation avec une 
vos collègues ou des nouvel­
les d'un de vos correspon­
dants vous inspireront d'uti- cnnycuses. La soirée ne vous 
les réflexions. En outre, il sera pas très favorable non 
est possible que vous ayez plus, et il vaudra mieux la
l'occasion de faire la connais- passer paisiblement chez
sauce d'une personne avec vous,
qui vous sympathiserez.

CANCER
Dans le journée, vous 

aurez à affronter des gens 
contrariants ou des situationsLES ENFANTS NES CE 

JOUR seront doux, fermes, 
persévérants, patients, déli­
cats, de volonté forte, pessi­
mistes, prudents, pratiques, 
habiles à diriger. Travail­
leurs réguliers et assidus, ils 
seront sûrs d'eux et auront 
l'habiieté de triompher des 
obstacles.

/ ADRIAN POPOVICI 
MICHELINE PARIZEAU POPOVICI 

avocats
(coiloberjlion spécioie)

conque, étant témoin dans 
une procédure judiciaire, 
avec l’entent ion de trom­
per, rend un faux témoi­
gnage. sachant que le té­
moignage est faux.

yKsi •;

Le parjureE3£ s « Nous entendons souvent 
la phrase suivante: “II 
s'est parjure”. Le parjure 
est un crime sérieux 
prévu par le Code crimi­
nel du Canada et passible 
d’un emprisonnement de 
14 ans.

Commet un parjure qui-

■331 s- LION
Vous aurez affaire à des 

personnes disposées à vous 
accorder leur bienveillance, 
mais vous risquerez de vous 
les aliéner à cause de votre 
brusquerie ou de votre versa­
tilité. Avant de suivre vos 
inspirations, interrogez votre 
raison.

GEMEAUX

Les attitudes ou les affai­
res de certains de vos fami­
liers vous poseront des pro­
blèmes. Mais vous parvien­
drez à arranger les choses 
en suivant vos inspirations, 
grâce à la bonne influence 
des astres sur votre juge- 
i îent.

wm'V aü3' Mlts
BShOfcS 1 20 AVRIL

Obtenir une condamna­
tion de parjure n’est pas 
chose facile pour la pour­
suite. Cette dernière doit 

hors de tout

IIEUER
Il serait imprudent d'accor­

der trop spontanément votre 
confiance à autrui, car vous 
cuirez affaire à des interlocu­
teurs qui pourraient vous 
faire du tort par étourderie 
ou par maladresse.

prouver

mm i;:r„ EATON1 VIERGE
Des contrariétés vous éner­

veront et vous mettront en 
désaccord avec des personnes 
peu disposées à se montrer 

; accommodantes. Mais des in­
terventions amicales et des 
occupations absorbantes vous 
permettront de recouvrer un 

; bon état d'esprit.

Comptoir
him
des gâteaux Eaton
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DU 23 SERT EMUE 
AU

"XT' 25 OCTOBRE

'Venez faire une experience aflriolante...
UALANCE

Des difficultés intervien­
dront dans vos activités au 
cours de la matinée, mais 
l’après-midi sera plus favora­
ble au succès de vos initiati­
ves. Si vous avez l’occasion 
de sortir ce soir, n’hésitez 
pas à l’accepter.
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ISCORPION

Il sera sage de ne pas i 
mêler des tiers à vos affaires ; 
personnelles, afin de vous j 
préserver d'un regret. Vous ! 
devrez laisser de côté vos I 
préférences 
dans le règlement de toute 
question exigeant que vous 
vous préoccupiez de considé­
rations réalistes.

è1mi
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aux dattes
Rayon 4SI. Achats en personne seulement.
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Les astres vous menacent 
de divers désagréments dans 
la réa isation ue vos initiati­
ves et dans vos relations 
avec des personnes nerveu­
ses. Efforcez-vous de maîtri­
ser votre caractère facile­
ment impétueux.
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• 1 n •mVenez faire une expérience affriolante... 4 jjilCAPRICORNE
Votre spontanéité vous sera 

néfaste si vous êtes trop ba­
vard sur vos affaires en 
cours vu sur vos projets. 
Vous aurez intérêt à recher­
cher e calme plutôt que la 
compagnie de gens ayant 
tendance à s'exalter facile­
ment.
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mVERSEAU
Les astres vous procure- 

i ront l'occasion de bénéficier 
de la bienveillance d’une per­
sonne influente dans une cir­
constance délicate. Mais vous 
risquerez de gâcher certains 
de vos atouts si vous agissez j 

- étourdiment.
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Fromage danois 
H averti
Rayon 3 « 9. Nous livrons la marchandise.

Prix courant fIV .

E3X il"
. POISSONS

Ne prenez pas de responsa­
bilités en dehors de celles j 
que vous devrez assumer par | 
devoir familial ou profession­
nel. Si vous vous trouvez 

l dans l'embarras, n’hésitez 
pas à faire appel à vos pro­
ches ou à vos collègues.

2.29 lb. !
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Solde de 
Complets d’été
peur hommes
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Prix EatonSPECTACLES 
EN PLEIN AIR 
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Le JARDIN Coronet
Studio

A ce prix, pourquoi ne pas en acheter deux? Vaste choix 
de motifs, tons unis, rayures et tissus gaufrés. Très mode: 
deux boutons, fente à l’arrière pour le veston, pantalon 
évasé au bas de style exécutif. Polyester, polyester et lai­
ne dans le lot. Tailles: 36 à 44 dans le lot.

O Place Bonaventure Également à Anjou, Pointe-Claire, Cavendish, 
Laval et Ottawa, Bayshore. Rayon 929.

Venez ou téléphonez842-9211900 ouest, 
rue Sherbrooke,

Mercredi 
Jour de Jacquet 

leçons données par 
nos experts. Photo

Passeport
EATON S «trmm tti-ttm

imllJniveau du

METROEn 15 minutes

O Place Bonaventure 844-7745 Utilisez votre
carte-comptable
Eaton.

Sur rendez-vous
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FOURRURES INC 
MANUFACTURIER 

4435. rue de la Roche 
iSlilioeiemenl gratuit 

527-8664

a
La plus formidable 

chasse a l'homme 
jamais montée
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